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PF2019-033/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	27/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	48FM	ASBL	pour	le	
service	48FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 48FM	ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	 48FM	par	 la	 voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	48FM	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	
rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	
médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	48FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Programmes	d’information	:	3%	
• Programmes	sportifs	:	3%	
• Programmes	orientés	actualités	musicales	:	15,5%	
• Programmes	orientés	contenus	culturels	:	6,5%	
• Programmes	de	prise	de	parole	:	5%	
• Programmation	musicale	automatisée	:	67	%	
• Publicité	:	Néant	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	48	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 120	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 225	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 2	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

L'éditeur	s'engageait	dans	son	dossier	de	candidature	à	diffuser	2040	minutes	hebdomadaires	de	contenus	de	
promotion	et	développement	culturel.	L'éditeur	déclare	1192	minutes	de	contenus	culturels,	cependant	après	
analyse	du	dossier,	les	services	constatent	que	de	nombreux	autres	programmes	à	teneur	culturelle	sont	diffusés	
sur	le	service	de	l'éditeur.	L’engagement	est	donc	rencontré.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,5%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	98%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 99,5%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	99,5%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	13,8%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.		

Interrogé	au	sujet	de	la	différence	constatée	entre	l'engagement	et	la	réalisation	de	celui-ci	lors	de	la	journée	
d'échantillon,	 l'éditeur	explique	que	 la	 journée	n'est	pas	 représentative	de	 la	diffusion	globale	du	 service.	 Il	
explique	 que	 la	 journée	 d'échantillon	 comporte	 une	 émission	 en	 langue	 étrangère	 et	 plusieurs	 heures	
spécialisées	en	rock	"dur"	moins	propice	à	la	diffusion	musicale	de	titres	en	français.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	15%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	15%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	7,1	et	8,1%	respectivement	pour	ce	critère.			

Interrogé	au	sujet	de	la	différence	constatée	entre	l'engagement	et	la	réalisation	de	celui-ci	lors	de	la	journée	
d'échantillon,	l'éditeur	explique	que	la	journée	n'est	pas	représentative	de	la	diffusion	globale	du	service.	Il	fait	
également	part	des	difficultés	à	identifier	les	œuvres	émanant	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles	pour	enrichir	
sa	programmation	et	respecter	ses	engagements.	Néanmoins,	 l'éditeur	 liste	une	série	de	mesures	désormais	
mises	en	œuvre	pour	atteindre	son	objectif	comme	par	exemple	le	changement	de	son	logiciel	de	diffusion,	un	
travail	d'identification	des	œuvres	de	la	Fédération,	une	conscientisation	des	équipes	pour	la	programmation	
d'œuvres	relevant	du	quotas	d'œuvres	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles,	etc.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
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heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	48FM	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	48FM	
plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	48FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	48FM	ASBL	a	également	
respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	et	de	production	propre.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.	

	

	

	

	

	



	

www.csa.be 

PF2019-129/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	28/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Beho	FM	ASBL	pour	le	
service	7FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Beho	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	7FM	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	17/06/2020,	l'éditeur	Beho	FM	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	7FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	90%,	information	3,5%,	1%	culturel,	publicité	5,4%,	jeux	0,1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	60	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 108	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 160	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	90%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	92,26%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	93%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 94,5%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

L'éditeur	précise	qu'il	n'utilise	d'autres	langues	que	le	français	que	de	manière	ponctuelle	pour	la	couverture	de	
rallyes	automobiles.	Sa	grille	des	programmes	ne	présente	aucun	programme	régulier	en	langue	étrangère.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Beho	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
7FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Beho	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	
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Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Beho	 FM	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-087/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	29/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Amay	ASBL	pour	
le	service	AFM	-	Amay	Fréquence	Musique	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Amay	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	 indépendante,	 le	service	AFM	-	Amay	
Fréquence	Musique	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	05/06/2020,	l'éditeur	
Radio	Amay	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"expression"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	AFM	-	Amay	Fréquence	Musique	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Pas	de	diffusion	entre	00h	et	8H.	
• Musique:90%	
• Culture:5%	
• Divers:5%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	40	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 72	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	70%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	50%	de	la	musique	chantée.			

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence,	l'éditeur	explique	un	manque	d'attention	de	sa	part	lors	de	la	rédaction	
de	 son	 rapport	 et	 confirme	 atteindre	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 quotas	 musicaux.	 Le	 Collège	 sera	
particulièrement	attentif	lors	du	prochain	exercice	à	la	façon	dont	l'éditeur	respecte	les	engagements	qu'il	a	lui-
même	pris	dans	son	dossier	de	candidature.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	25%	et	de	5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence,	l'éditeur	explique	un	manque	d'attention	de	sa	part	lors	de	la	rédaction	
de	 son	 rapport	 et	 confirme	 atteindre	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 quotas	 musicaux.	 Le	 Collège	 sera	
particulièrement	attentif	lors	du	prochain	exercice	à	la	façon	dont	l'éditeur	respecte	les	engagements	qu'il	a	lui-
même	pris	dans	son	dossier	de	candidature.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Amay	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
AFM	-	Amay	Fréquence	Musique	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Radio	 Amay	 ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	 informations	consignées	dans	 son	 rapport	annuel,	 l'éditeur	Radio	Amay	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	
lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	
du	CSA	pour	la	journée	d’échantillon	du	nouvel	exercice.	Les	services	vérifieront	les	engagements	de	l’éditeur	
sur	base	de	ces	nouvelles	informations.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-088/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	30/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	ARABEL	SA	pour	le	
service	Arabel	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	ARABEL	SA	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Arabel	FM	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	ARABEL	SA	a	transmis	au	CSA	son	
rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	
médias	audiovisuels.	

Malgré	plusieurs	rappels,	 l’éditeur	n’a	par	contre	jamais	transmis	 les	bilans	et	comptes	annuels	de	la	société	
arrêtés	au	31	décembre	2019.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Arabel	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	:	33%	
• Info	:	17%	
• Divertissement	:	14%	
• Interactivité	:	7%	
• Magazine	:	22%	
• Sport	:	3%	
• Religion	:	6%	
• Publicité	(incluse	dans	les	programmes	cités	ci-dessus,	en	%	des	168	heures	d’antenne/semaine)	:	6%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	101,52	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	
à	concurrence	de	66,48	heures	par	des	moyens	automatiques	 (diffusion	musicale	en	continu,	voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 306	
minutes.	Pour	cet	exercice,	la	rédaction	de	l'éditeur	comportait	1	journaliste	professionnel	accrédité.	Il	dispose	
d’un	 règlement	 d’ordre	 intérieur	 en	matière	 d’objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l’information	 et	 a	 adhéré	 à	
l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	
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Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	1584	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1323	minutes.	Le	collège	constate	que	l'éditeur	ne	remplit	son	engagement	que	
partiellement.	Considérant	qu'il	s'agit	du	premier	contrôle	de	l'éditeur	dans	la	suite	de	l'appel	d'offre	et	que	les	
nouveaux	 engagements	 n’ont	 pu	 être	 appliqués	 que	 pendant	 un	 semestre,	 le	 Collège	 n'établit	 pas	 de	
manquement	en	la	matière	pour	cet	exercice-ci.	Il	sera	particulièrement	attentif	au	respect	de	cet	engagement	
lors	du	prochain	contrôle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99,66%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,66%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 71,7%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	71,7%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	35%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	36%	de	la	musique	chantée.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	33,68%.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	légère	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	n'a	fourni	aux	services	du	
CSA	aucun	élément	qui	permette	d'évaluer	les	moyens	mis	en	œuvre	pour	atteindre	ses	engagements.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	7%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.		Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	6,7%	et	de	4,3%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	légère	différence	entre	6	heures	et	22	heures	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	
n'a	fourni	aux	services	du	CSA	aucun	élément	qui	permette	d'évaluer	les	moyens	mis	en	œuvre	pour	atteindre	
ses	engagements	en	journée,	passant	par	ailleurs	sous	le	seuil	minimal	de	4,5%.	
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Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	ARABEL	SA	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	Arabel	
FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	ARABEL	SA	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	
intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l'information	 et	 d’adhésion	 à	 l’Association	 pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	ARABEL	SA	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	langue	française.	

	

En	 l’absence	 de	 réponse	 de	 la	 part	 de	 l’éditeur	 au	 sujet	 du	manquement	 potentiel	 en	matière	 de	 diffusion	
d’œuvres	musicales,	le	Collège	décide	de	notifier	un	grief	pour	non-respect	de	ses	engagements	dans	le	cadre	
de	l'article	53,	§2,	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	de	30%	d'œuvres	musicales	de	
langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	 d’auteurs,	 de	
compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	
siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	

En	matière	de	non-remise	des	bilans	et	comptes	annuels	de	la	société,	le	Collège	décide	de	notifier	à	l'éditeur	
un	grief,	en	contravention	avec	l'article	58,	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	en	
vertu	 duquel	 le	 titulaire	 d'une	 autorisation	 est	 tenu	 d'adresser	 chaque	 année,	 pour	 le	 30	 juin,	 au	 Collège	
d'autorisation	 et	 de	 contrôle	 :	 un	 rapport	 d'activités	 de	 l'année	 écoulée,	 en	 ce	 compris	 une	 grille	 des	
programmes	émis,	une	note	de	politique	de	programmation	et	un	rapport	sur	l'exécution	du	cahier	des	charges	
et	 le	respect	des	engagements	pris	par	 le	titulaire	dans	 le	cadre	de	sa	réponse	à	 l’appel	d’offre,	 les	bilans	et	
comptes	annuels	de	la	société	arrêtés	au	31	décembre	de	chaque	année	ou	les	comptes	annuels	de	l'association	
sans	but	lucratif.	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	



	

www.csa.be 

PF2019-048/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	31/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	RMI	FM	ASBL	pour	le	
service	Buzz	Radio	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	RMI	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Buzz	Radio	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	16/04/2020,	l'éditeur	RMI	FM	ASBL	a	transmis	au	
CSA	 son	 rapport	 annuel	 pour	 l'exercice	 2019,	 en	 application	 de	 l'article	 58	 §4	 du	 décret	 coordonné	 sur	 les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Buzz	Radio	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	:	85%	
• Contenu	parlé	(hors	animation	classique)	de	type	chronique	ou	émission	thématique	:	5%	
• Informations	:	2%	
• Publicités	:	4%	
• Jeux	et	divertissements	:	2%	
• Autres	programmes	de	services	:	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	65	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 103	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 196	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	446,5	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	512,5	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	97,3%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,27%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 41,5%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 34,8%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	34,5%.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	explique	que	cette	journée	n'est	
pas	représentative	de	la	programmation	globale	du	service.	Il	explique	que	la	journée	d'échantillon	comporte	3	
heures	d'émissions	musicales	spécialisées	non	propices	à	 la	diffusion	de	titres	musicaux	chantés	en	 français,	
notament	une	émission	de	country.	Il	ajoute	par	ailleurs	que	ces	émissions	ne	sont	pas	diffusées	pendant	les	
congés	 et	 que	 dès	 lors	 sur	 l'année	 entière,	 l'éditeur	 atteint	 ses	 engagements.	 Il	 précise	 qu'il	 a	 néanmoins	
augmenté	la	diffusion	de	ce	type	d'œuvres	suite	à	l'analyse	de	cette	journée	d'échantillon.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	18,5%	et	de	11%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	18,5	et	11%	respectivement	pour	ce	critère.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	18,6%	
et	de	11%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	été	 rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	RMI	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Buzz	Radio	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	RMI	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 RMI	 FM	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	



	

www.csa.be 

FM2012-7/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	32/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	BXFM	ASBL	pour	le	
service	BX	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	BXFM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	 tant	que	radio	 indépendante,	 le	service	BX	FM	par	 la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	31/01/2013.	En	date	du	16/06/2020,	l'éditeur	BXFM	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	
rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	
médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Thématique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	BX	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• 75%				musique		 	
• 20%				Informations,	agendas,	chroniques	bruxelloises	et	européennes	(culture,	histoire,	arts,	

entreprenariat,	environnement,	..		
• 5%						publicité	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	80	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 88	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 477	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	183	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	 D’après	 les	 déclarations	 contenues	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l’éditeur	 rencontre	 son	
engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,91%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	93,75%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30,27%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	
de	 l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	31%	de	 la	musique	
chantée.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	19,47%.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	explique	que	cette	journée	n'est	
pas	représentative	de	la	programmation	globale	du	service.	Il	explique	que	la	journée	d'échantillon	coincidait	
avec	une	journée	spéciale	pour	la	radio	qui	fêtait	ses	6	ans	d'existence.	Des	directs	ont	eu	lieu	pendant	cette	
journée	et	la	programmation	musicale	a	été	également	très	modifiée.	Il	précise	que	le	reste	de	la	programmation	
reste	 bien	 fidèle	 à	 ses	 engagements	 notamment	 grâce	 à	 leur	 logiciel	 de	 diffusion	 chargé	 d'appliquer	 une	
proportion	précise	d'œuvres	chantées	en	français.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	5,5%	et	de	5,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	 	Après	vérification	par	 les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	 fournies,	cette	proportion	est	
établie	à	7,96%	et	de	8,06%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	
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3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	BXFM	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	BX	FM	
plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	BXFM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	BXFM	ASBL	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	[et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	
baser	son	avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.	
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FM2011-1/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	33/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Bassenge	Inter	
ASBL	pour	le	service	Canal	Inter	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Bassenge	Inter	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Canal	
Inter	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	15/07/2011.	En	date	du	17/04/2020,	l'éditeur	Radio	Bassenge	
Inter	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Canal	Inter	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	98%	
• Culture	2	%	

La	production	d'une	 semaine	 type	est	assurée	à	 concurrence	de	8	heures	dans	 les	 conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 64	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	
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Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	91%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,62%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	50%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	72%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	22%	pour	ce	critère.	

L'éditeur	ne	diffusant	son	service	que	72	heures	par	semaine	et	ne	diffusant	pas	de	programme	la	nuit,	il	réalise	
l'ensemble	des	ses	objectifs	en	journée.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Bassenge	Inter	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Canal	Inter	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Bassenge	Inter	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Bassenge	Inter	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
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propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	



	

www.csa.be 

PF2019-023/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	34/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	FM	Charleroi	
Promotion	ASBL	pour	le	service	Charleking	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	FM	Charleroi	Promotion	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	 tant	que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Charleking	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	26/03/2020,	l'éditeur	FM	Charleroi	
Promotion	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Charleking	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique:	65,84%	
• Informations :	4,16%		
• Culture :	6%		
• Autres	interventions	(sports,	talk-show,…annonces	diverses) :	20%		
• Ecrans	publicitaires :	4%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	98	heures	dans	 les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 70	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 495	
minutes.	Pour	cet	exercice,	la	rédaction	de	l'éditeur	comportait	1	journaliste	professionnel	accrédité.	Il	dispose	
d’un	 règlement	 d’ordre	 intérieur	 en	matière	 d’objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l’information	 et	 a	 adhéré	 à	
l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	603	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	884	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,2%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,66%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 42,7%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 40,9%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	31,2%.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	42,7%	et	de	5,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	43,6	et	5,5%	respectivement	pour	ce	critère.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	30,5%	
et	de	6,77%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	 manière	 dont	 l’éditeur	 FM	 Charleroi	
Promotion	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
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les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	Charleking	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 FM	 Charleroi	 Promotion	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	
de	 fourniture	 des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	
traitement	de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	FM	Charleroi	Promotion	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-006/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	35/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Queen	ASBL	pour	le	
service	Emotion	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Queen	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Emotion	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	14/04/2020,	l'éditeur	Queen	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Emotion	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Automatisé	:	58%	
• Information	:	12%	
• Publicités	:	2%	
• Programme	varié	:	28%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	79	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 89	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 126	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,42%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	41%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	40,7%	de	musique	avec	des	paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 10	 et	 5%	 respectivement	 pour	 ce	 critère.		
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	manière	 dont	 l’éditeur	Queen	ASBL	 a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Emotion	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Queen	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Queen	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-016/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	36/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	P.A.C.T.E.S.	ASBL	pour	
le	service	Equinoxe	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	P.A.C.T.E.S.	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Equinoxe	FM	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	10/04/2020,	l'éditeur	P.A.C.T.E.S.	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Equinoxe	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	:	47%	
• Informations	:	2%	
• Informations	sociales	et	culturelles	:	17%	
• Informations	sur	les	artistes	-	sur	les	découvertes	-sur	les	concerts	-	…	:	23%	
• Promotion	des	événements	culturels	et	concerts	via	des	spots	promo	gratuits	:	4%	
• Promotion	des	événe	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	64	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 104	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 190	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	759	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1065	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	35%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	32,93%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 32,93%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	légère	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	explique	que	cette	journée	
n'est	pas	représentative	de	leur	programmation	hebdomadaire.	En	effet,	celle-ci	comportait	entre	16	heures	et	
23	 heures	 plusieurs	 émissions	 spécialisées	 ne	 comportant	 que	 très	 peu	 de	 titres	 chantés	 en	 français	
contrairement	à	d'autres	journées	de	la	semaine.	Par	ailleurs,	il	précise	avoir	renforcé	en	2020	la	diffusion	de	ce	
type	d'œuvres.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	21,15%	et	de	17,57%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	
et	22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	21,15	et	17,57%	respectivement	pour	ce	
critère.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	
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3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	P.A.C.T.E.S.	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Equinoxe	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 P.A.C.T.E.S.	 ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 P.A.C.T.E.S.	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	[et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale].	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	
à	baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la	journée	
d’échantillon	du	nouvel	exercice.	Ces	calculs	seront	également	vérifiés	par	les	services	du	CSA.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-084/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	37/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Equinoxe	Namur	
ASBL	pour	le	service	Equinoxe,	La	Radio	Découverte	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Radio	 Equinoxe	Namur	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Equinoxe,	La	Radio	Découverte	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	
l'éditeur	Radio	Equinoxe	Namur	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	
de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Equinoxe,	La	Radio	Découverte	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Actu	médias	:	5.5%	
• Informations	culturelles	diverses	:	8%	
• Musique	:	74.5%	
• Cinéma	:	1%	
• Chroniques	:	10%	
• Sport	:	1	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	44,5	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 123,5	 heures	 par	 des	moyens	 automatiques	 (diffusion	musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	96,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	96,18%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	65,54%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 65,54%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	18,29%	et	de	11,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	
et	22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	18,29	et	11,5%	respectivement	pour	ce	
critère.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	été	 rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	 sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Radio	Equinoxe	
Namur	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Equinoxe,	La	Radio	Découverte	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Radio	 Equinoxe	 Namur	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne	
et	de	fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Equinoxe	Namur	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	



	

www.csa.be 

PF2019-007/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	38/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Flash	FM	ASBL	pour	le	
service	Flash	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Flash	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Flash	FM	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	03/04/2020,	l'éditeur	Flash	FM	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Flash	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Publicité	:	1.5%	
• Interviews	-	capsules	culturelles	-	musicales	et	associatives	insérées	dans	le	programme	non	stop	:	2%	
• Information	socioculturelle	locale	:	7.5%	
• Jeux	:	1.5%	
• Musique	généraliste	et	éclectique	:	85.5%	
• Infos	nationales	et	internationales	:2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	53	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 115	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 189	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	84%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	96,13%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	43%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 43%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	9%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	9	et	4,24%	respectivement	pour	ce	critère	soit	
une	légère	différence	par	rapport	à	l’obligation	décrétale	entre	6	heures	et	22	heures.	

Cette	différence	étant	minime	et	ne	portant	que	sur	seule	journée	d’échantillon,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	
de	notifier	un	grief	à	l’éditeur.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Flash	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Flash	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Flash	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Flash	 FM	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-002/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	39/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Fréquence	Eghezée	
ASBL	pour	le	service	Fréquence	Eghezée	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Fréquence	 Eghezée	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Fréquence	Eghezée	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	04/04/2020,	l'éditeur	
Fréquence	Eghezée	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	
58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Fréquence	Eghezée	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Informations	:	3,5%	
• Publicités	:	3%	
• Musique	:	92,5%	
• Rubriques	:	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	59	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 109	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 175	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 3	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	



	

www.csa.be 

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	84%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	87%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	88,3%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	40%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Fréquence	Eghezée	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Fréquence	Eghezée	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Fréquence	Eghezée	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	 matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	
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fourniture	des	conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	
de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Fréquence	Eghezée	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-020/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	40/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Fréquence	Andenne	
ASBL	pour	le	service	Fréquence	Plus	Andenne	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Fréquence	 Andenne	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Fréquence	 Plus	 Andenne	 par	 la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 07/04/2020,	
l'éditeur	Fréquence	Andenne	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	
l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Fréquence	Plus	Andenne	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Jeux	:	2%	
• Agenda	social	-	sportif	et	culturel	:	15%	
• Publicités	-	jingles	-	bandes	annonces	:	3%	
• Musique	:	80%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	30	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 138	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	96%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,22%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	35%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 39%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	7,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 6	 et	 7,5%	 respectivement	 pour	 ce	 critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Fréquence	Andenne	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Fréquence	Plus	Andenne	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Fréquence	Andenne	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	 informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	 l'éditeur	Fréquence	Andenne	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-008/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	41/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Rièzes	et	Sarts	
ASBL	pour	le	service	Génération	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Radio	 Rièzes	 et	 Sarts	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Génération	par	 la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	date	du	 03/04/2020,	 l'éditeur	Radio	
Rièzes	et	Sarts	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	
du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Génération	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	et	Chanson	:	95%	
• Infos	culturelles	:	3%	
• Jeux	:	1%	
• Publicité	:	1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	75	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 93	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	86%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	86,31%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	45%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	8%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	8,14%	et	6,62%	respectivement	pour	ce	critère.		
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Rièzes	et	Sarts	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Génération	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Rièzes	et	Sarts	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Rièzes	et	Sarts	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
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propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-010/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	42/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Gold	Music	SPRL	pour	
le	service	Gold	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Gold	Music	SPRL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Gold	FM	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	13/03/2020,	l'éditeur	Gold	Music	SPRL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Gold	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Informations	:	2,00	%	
• Sport	:	0,50	%	
• Météo	:	0,50	%	
• Musique	:	64,00	%	
• Jeux	–	Concours	:	1	%	
• Publicité	:	8	%	
• Culture	:	16	%	
• Divertissement	:	8,00	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	42	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 126	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 155	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	
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Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	966	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	966	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	98%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,09%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	50%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	55,55%.	Après	 vérification	par	 les	 services	 du	CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	55,55%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 33,3%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 33,07%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 31,28%.	 L’éditeur	
rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	7,68%	et	de	5,07%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	 heures.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 7,35	 et	 4,72%	 respectivement	 pour	 ce	
critère.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	10,89%	et	de	6,77%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	
engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Gold	Music	SPRL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Gold	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Gold	Music	SPRL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	Gold	Music	 SPRL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-089/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	43/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Vital	FM	ASBL	pour	le	
service	Hit	Radio	Namur	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Vital	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Hit	Radio	Namur	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	17/04/2020,	l'éditeur	Vital	FM	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Hit	Radio	Namur	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Interventions	:	2.11	%	
• Publicité	:	1	%	
• Agenda	culturel	:	0.24	%	
• Sets	DJ	:	0.60	%	
• Billets	:	1	%	
• Jingles	/	Hitmix	/	Autopromo	/	Divers	:	2,45	%	
• Musique	:	92.25	%	
• Jeux	:	0.35	%		

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	55	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 113	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

L'éditeur	 précise	 diffuser	 tous	 ses	 programmes	 en	 production	 propre	 mis	 à	 part	 les	 communications	
commerciales.	Celles-ci	n'entrant	pas	dans	 le	calcul	des	engagements	en	production	propre,	 l'éditeur	diffuse	
100%	de	ses	programmes	en	production	propre.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	25%	de	la	musique	chantée.			

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence,	 l'éditeur	 explique	 qu'il	 s'agit	 des	 engagements	 de	 son	 autorisation	
précédente	et	qu'il	pensait	avoir	plusieurs	mois	pour	mettre	en	œuvre	son	nouvel	objectif.	Depuis	janvier	2020,	
l'éditeur	dit	avoir	adapté	sa	programmation	musicale	pour	atteindre	les	objectifs	de	sa	nouvelle	autorisation.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	4,7%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.				

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence,	 l'éditeur	 explique	 qu'il	 s'agit	 des	 engagements	 de	 son	 autorisation	
précédente	et	qu'il	pensait	avoir	plusieurs	mois	pour	mettre	en	œuvre	son	nouvel	objectif.	Depuis	janvier	2020,	
l'éditeur	dit	avoir	adapté	sa	programmation	musicale	pour	atteindre	les	objectifs	de	sa	nouvelle	autorisation.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Vital	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Hit	Radio	Namur	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Vital	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	et	de	fourniture	des	
conduites	d'antenne.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Vital	 FM	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
et	de	diffusion	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	
baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la/les	journée(s)	
d’échantillon	du	nouvel	exercice.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-103/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	44/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Fagnes	Ardennes	
ASBL	pour	le	service	Impact	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Radio	 Fagnes	Ardennes	ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	
Impact	 FM	par	 la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 23/07/2020,	 l'éditeur	 Radio	
Fagnes	Ardennes	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	
§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Impact	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Information	:	10%	
• Musique	:	60%	
• Jeux	:	10%	
• Publicité	:	20%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	20	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 148	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 135	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	45%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 45%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	10%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	10	et	 10%	 respectivement	pour	 ce	 critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	 manière	 dont	 l’éditeur	 Radio	 Fagnes	
Ardennes	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
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les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	Impact	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Radio	 Fagnes	 Ardennes	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	
de	 fourniture	 des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	
traitement	de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Fagnes	Ardennes	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-061/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	45/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Panach	Seraing	ASBL	
pour	le	service	L	fm	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Panach	Seraing	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	L	fm	par	la	
voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 14/04/2020,	 l'éditeur	 Panach	 Seraing	 ASBL	 a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	L	fm	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Habillage	antenne	:	1.6%	
• Pub	:	1.1%	
• Infos	:	4%	
• Musique	:	93.3%	

La	production	d'une	 semaine	 type	est	assurée	à	 concurrence	de	0	heures	dans	 les	 conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 168	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 351	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 2	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,6%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	 est	 établie	 à	 99,56%.	 La	 différence	 étant	minime,	 le	 Collège	 estime	 que	 l’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	35%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 35,2%	de	 la	musique	
chantée.		L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	5,4%	et	de	4,8%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence,	l'éditeur	confirme	qu'il	n'a	pu	atteindre	ses	engagements	mais	qu'il	a	pris	
des	mesures	pour	qu'à	partir	de	septembre	2020	ses	engagements	soient	atteints.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Panach	Seraing	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
L	fm	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Panach	Seraing	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Panach	Seraing	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	
baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la	journée	
d’échantillon	du	nouvel	exercice.	

Par	ailleurs,	le	Collège	remarque	que	malgré	la	demande	de	changement	de	nom	du	service	autorisée	en	date	
du	23/01/2020,	l’éditeur	continue	jusqu’à	ce	jour	à	utiliser	l’ancienne	dénomination	Panach	FM	pour	désigner	
celui-ci.	Le	Collège	informe	l’éditeur	qu’à	défaut	de	mettre	en	application	le	changement	de	dénomination	dans	
des	délais	raisonnables,	celui-ci	pourrait	être	frappé	de	caducité.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-003/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	46/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Horizon	2000	ASBL	pour	
le	service	Le	Centre	FM-CFM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Horizon	2000	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Le	Centre	FM-
CFM	par	 la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	26/03/2020,	 l'éditeur	Horizon	2000	
ASBL	a	 transmis	au	CSA	son	 rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	 l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"expression"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Le	Centre	FM-CFM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• 20	%	émissions	en	direct	:	développement,	actualité	culturelle	et	participation	citoyenne	
• 7	%	animation	par	les	jeunes	stagiaires	en	formation	(direct	ou	voice-track)	
• 8	%	émissions	divertissement	en	animation	voice-track		
• 45	%	programmation	musicale	non-stop	de	chanson	française	
• 5	%	informations	
• 5	%	publicités	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	155	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 13	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 125	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	935	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	945	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	80%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,22%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	99%	de	la	musique	chantée.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 100%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	15,22%	et	à	13,99%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	
engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Horizon	2000	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Le	Centre	FM-CFM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Horizon	2000	ASBL	a	 respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Horizon	2000	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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FM2010-6/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	47/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Louvain	ASBL	
pour	le	service	LouiZ	Radio	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Louvain	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	LouiZ	Radio	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	08/04/2011.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Radio	Louvain	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	LouiZ	Radio	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Emissions	pédagogiques	(information)	:	5%		
• Création	radiophonique	:	3,5	%		
• Divertissement	:	3,5	%		
• Publicité	:	0%		
• Musique	alternative	-	magazine	culturels	et	musicaux	:	88%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	40	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 128	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 300	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	72%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	95%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.		
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Louvain	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
LouiZ	Radio	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Radio	Louvain	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
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des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Louvain	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-037/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	48/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Lessines	Inter	ASBL	
pour	le	service	Ma	Radio	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Lessines	Inter	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Ma	Radio	par	
la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 04/04/2020,	 l'éditeur	 Lessines	 Inter	 ASBL	 a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Ma	Radio	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Publicité	:	10	%	
• Musique-	agendas	-	jeux	-		interviews	-	…	:	87%	
• Informations	nationales	et	internationales	:	3	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	19	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 149	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 446	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	97%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	97%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,66%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	41%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	50%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 47%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	12%	et	de	10%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	 l’éditeur	relève	12%	et	10%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Lessines	Inter	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Ma	Radio	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Lessines	 Inter	ASBL	a	 respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
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des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Lessines	Inter	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-118/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	49/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Diffusion	ASBL	pour	le	
service	Max	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Diffusion	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Max	FM	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	10/04/2020,	l'éditeur	Diffusion	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Max	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Informations	0%	
• Sport	0%	
• Musique	90%	
• Divertissement	et	promotion	10%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	40	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 128	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	71%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,22%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	35%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	30,75%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 30,75%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence,	 l'éditeur	 confirme	 avoir	 constaté	 une	 différence	 par	 rapport	 à	 son	
engagement	et	précise	avoir	pris	des	mesures	pour	atteindre	ses	objectifs.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	7%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	11,11%	et	de	8,26%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	
et	22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	11,11	et	8,26%	respectivement	pour	ce	
critère.		L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Diffusion	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Max	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Diffusion	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	et	de	fourniture	des	
conduites	d'antenne.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Diffusion	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	[et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	
baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la	journée	
d’échantillon	du	nouvel	exercice.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-041/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	50/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	FM	Aclot	ASBL	pour	le	
service	Mélodie	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	FM	Aclot	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Mélodie	FM	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	13/04/2020,	l'éditeur	FM	Aclot	ASBL	a	transmis	au	
CSA	 son	 rapport	 annuel	 pour	 l'exercice	 2019,	 en	 application	 de	 l'article	 58	 §4	 du	 décret	 coordonné	 sur	 les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Mélodie	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Infos	:	7%	
• Musique	:	65%	
• Jeux	:	3%	
• Publicité	:	25%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	71	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 97	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 234	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	100	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	132	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	97%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,6%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,08%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	45%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 54,4%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 54,39%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 52,56%.	 L’éditeur	
rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	9,36%	et	de	3,22%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	 heures.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 9,36	 et	 3,22%	 respectivement	 pour	 ce	
critère.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	9,94%	et	de	5,07%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	
engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	FM	Aclot	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Mélodie	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	FM	Aclot	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 FM	 Aclot	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-024/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	51/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Gaume	Chérie	ASBL	
pour	le	service	Métropole	Radio	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Gaume	Chérie	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Métropole	
Radio	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	27/04/2020,	l'éditeur	Gaume	Chérie	
ASBL	a	 transmis	au	CSA	son	 rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	 l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Métropole	Radio	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique:	91.25%	
• Cinéma:	0.12%	
• Infos:	1.04%	
• Agenda:	1.04%	
• Sports:	1.79%	
• Patrimoine	local:	2.68%	
• Publicité:	2.08%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	33	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 135	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 680	
minutes.	Pour	cet	exercice,	la	rédaction	de	l'éditeur	comportait	1	journaliste	professionnel	accrédité.	Il	dispose	
d’un	 règlement	 d’ordre	 intérieur	 en	matière	 d’objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l’information	 et	 a	 adhéré	 à	
l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	98,84%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,84%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,06%.		

L'éditeur	en	commentaire	dans	son	rapport	annuel	précise	avoir	interrompu	en	cours	d'exercice	la	diffusion	de	
flashs	d'information	produits	en	externe.	

La	différence	avec	l’engagement	étant	minime,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief	en	la	matière	
mais	sera	attentif	lors	de	ses	prochains	contrôles	au	respect	de	cet	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	40%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Gaume	Chérie	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Métropole	Radio	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	 l'éditeur	Gaume	Chérie	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Gaume	Chérie	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	diffusion	en	langue	
française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	
la	Communauté	française.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	 la	matière	peut	être	tolérée	dans	 le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Le	Collège	
encourage	néanmoins	l'éditeur	à	poursuivre	son	objectif	dans	cette	matière.	Par	ailleurs,	il	informe	l’éditeur	de	
la	possibilité	d’introduire	une	demande	de	révision	d’engagement	s’il	souhaite	avoir	 la	possibilité	de	diffuser	
plus	de	programmes	fournis	par	des	tiers.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-050/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	52/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Mixx	Radio	ASBL	pour	
le	service	Mixx	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Mixx	Radio	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Mixx	FM	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Mixx	Radio	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Thématique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Mixx	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Emissions,	Chronique	développement	socio-culturelles,	participation	citoyenne	:	10%	
• Promotions	et	partenariats	5%	
• Musiques	électroniques	85%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	98	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 70	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	



	

www.csa.be 

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	695	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	898	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	94,6%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	5%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	5%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	7,5%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	2%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	diférence	dans	sa	déclaration,	l'éditeur	explique	avoir	recalculé	son	quota	avec	les	
informations	que	les	services	du	CSA	lui	ont	communiqué	dans	la	manière	de	calculer	les	quotas	musicaux	et	
estime	 être	 bien	 au	 dessus	 de	 son	 engagement.	 Il	 ne	 fournit	 néanmoins	 pas	 le	 détail	 de	 ce	 calcul	mais	 un	
ensemble	d'éléments	qui	mettent	en	lumière	les	différents	DJ	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles	diffusés	sur	
le	service.	Considérant	qu'il	s'agit	d'une	erreur	de	déclaration	de	la	part	de	l'éditeur	et	d'incompréhension	sur	la	
manière	de	calculer	certains	aspects	des	quotas	musicaux,	le	Collège	ne	juge	pas	nécessaire	de	notifier	un	grief	
à	l'éditeur	mais	sera	particulièrement	attentif	lors	du	prochain	contrôle	au	respect	de	ses	engagements	en	la	
matière.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Mixx	Radio	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Mixx	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	
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Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Mixx	Radio	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	et	de	fourniture	des	
conduites	d'antenne.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	Mixx	 Radio	ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur	dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Au	vu	des	explications	transmises	par	l’éditeur	et	du	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-013/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	53/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Centre	Jodoigne	
ASBL	pour	le	service	Passion	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Centre	Jodoigne	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Passion	
FM	par	 la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 06/04/2020,	 l'éditeur	 Radio	 Centre	
Jodoigne	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Passion	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Pas	de	publicités,	pas	de	journalisme,	pas	d’informations	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	83,5	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 84,5	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	70%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 100%	 de	 la	musique	
chantée.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	déclaration	de	diffusion	musicale	100%	en	français,	l'éditeur	confirme	sa	déclaration.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	70%	et	de	30%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	 manière	 dont	 l’éditeur	 Radio	 Centre	
Jodoigne	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	Passion	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Centre	Jodoigne	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Centre	Jodoigne	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-052/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	54/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Impact	FM	ASBL	pour	le	
service	Phare	FM	Mons	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Impact	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Phare	FM	Mons	
par	 la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	18/06/2020,	 l'éditeur	 Impact	FM	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Phare	FM	Mons	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• La	programmation	de	Phare	FM	est	essentiellement	musicale	tous	les	types	de	programme	sont	donc	
presque	toujours	un	accompagnement	de	la	musique	proposée.	De	courtes	méditations	de	quelques	
minutes	 ponctuent	 cette	 programmation	 ainsi	 que	 les	 agendas	 et	 rubriques	 culturelles	 et	 offres	
d’emploi.	Un	journal	d’information	est	diffusé	chaque	heure	de	la	journée.	Deux	minutes	sont	réservées	
à	la	publicité	et	les	annonces	chaque	heure	de	6	à	20	heures	sauf	le	dimanche.	Le	samedi	l'émission	
"Entrevue	inattendue"	consiste	à	interviewer	une	personnalité	pendant	une	heure.	

• Plusieurs	émissions	spéciales	ont	eu	lieu	lors	des	grandes	fêtes	de	fin	d’année	et	de	Pâques.	

La	production	d'une	 semaine	 type	est	assurée	à	 concurrence	de	6	heures	dans	 les	 conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 162	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	avoir	diffusé	en	2019	des	programmes	d’information	pour	un	total	hebdomadaire	de	157,5	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	72,62%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	71,06%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 39,7%	de	 la	musique	
chantée.		

La	différence	avec	l’engagement	étant	minime,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	sur	le	respect	de	ses	
engagements	en	matière	de	diffusion	d’œuvres	musicales	chantées	sur	des	textes	en	langue	française.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	4,5%	et	de	3,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.				

Interrogé	au	sujet	de	ces	différences,	l'éditeur	explique	que	le	format	musical	est	consacré	à	la	musique	issue	
du	monde	chrétien	protestant	comme	le	précisait	son	dossier	de	candidature	et	que	très	peu	d'œuvres	de	la	
Fédération	Wallonie-Bruxelles	entrent	dans	ce	format	.	Il	ajoute	que	son	service	assure	une	diversité	musicale	
par	rapport	aux	autres	services	de	par	cette	spécifité.	Il	précise	par	ailleurs	qu'il	diffuse	une	part	des	programmes	
de	 Phare	 FM	Mulhouse	 qui	 n'est,	 elle,	 pas	 soumise	 aux	 quotas	 d'œuvres	 issues	 de	 la	 Fédération	Wallonie-
Bruxelles,	 ce	 qui	 creuse	 encore	 plus	 la	 différence	 par	 rapport	 à	 leurs	 objectifs.	 Il	 va	 néanmoins	 essayer	
d'introduire	plus	d'œuvres	répondant	aux	quotas	dans	son	nouveau	 logiciel	de	diffusion	pour	autant	que	 les	
paroles	de	ces	œuvres	s'harmonisent	avec	leur	format	musical.		

Le	Collège	rappelle	à	l'éditeur	qui	avait	introduit	une	dérogation	dans	son	dossier	de	candidature	que	celle-ci	n'a	
pas	été	accordée	et	que	dès	lors	les	seuils	décrétaux	minimaux	sont	d'application	pour	son	service.	Par	ailleurs,	
après	consultation	de	 la	conduite	musicale	de	 la	 journée	d'échantillon	pour	 l'exercice	2019	on	peut	noter	 la	
présence,	 même	 minime,	 d'artistes	 comme	 Aloe	 Black,	 Coldplay,	 Alicia	 keys,	 Police,	 Amir,	 etc	 et	 donc	 la	
possibilité	d'ouvrir	la	diffusion	à	plus	d'œuvres	de	la	Fédération	Wallonie	Bruxelles.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
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2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Impact	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Phare	FM	Mons	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Impact	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Impact	 FM	ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	
baser	son	avis	sur	des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la	journée	
d’échantillon	du	nouvel	exercice.	Ces	vérifications	seront	également	faites	par	les	services	du	CSA.	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-120/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	55/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Airs	Libres	ASBL	pour	le	
service	Radio	Air	Libre	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Airs	Libres	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Air	Libre	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Airs	Libres	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Air	Libre	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Emissions	à		contenu	informatif	-	culturel	-	de	participation	citoyenne	et	d'éducation	permanente	:	
35%	

• Musique	:	65%	
• Publicité	:	0%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	46	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 122	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 608	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 2	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	641,5	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	641,5	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	97%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99,4%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,41%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	75%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 85,7%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	87,14%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	70%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	80%	de	la	musique	chantée.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 71,65%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	 l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	6%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	8%	et	de	8%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	4,15%	et	de	2,65%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence	 lors	 de	 la	 journée	 d'échantillon,	 l'éditeur	 précise	 atteindre	 et	même	
dépasser	ses	engagements	sur	l'exercice	entier.	En	effet	la	programmation	musicale	de	Radio	Air	Libre	comporte	
certains	 jours	des	programmes	entièrement	dédiés	 aux	œuvres	de	 la	 Fédération	Wallonie-Bruxelles	 tels	 "Ici	
l'ombre"	et	"Not	Only(-)"	et	plusieurs	autres	qui	y	sont	majoritairement	consacrés.	La	journée	d'échantillon	ne	
peut	donc	selon	lui	refléter	la	manière	dont	le	service	rencontre	ses	objectifs.	Il	ajoute	que,	pour	plus	de	présence	
quotidienne	de	ce	type	d'œuvre,	il	va	ajouter	entre	6	heures	et	7	heures	30	un	programme	dédié	aux	œuvres	de	
la	Fédération	Wallonie-Bruxelles.	Celui-ci	débutera	le	27	septembre	2020	à	l'occasion	de	la	Fête	de	la	Fédération	
Wallonie-Bruxelles.	 Il	 ajoute	également	plusieurs	précisions	quant	à	 l'analyse	de	 la	 journée	d'échantillon	qui	
permettent	de	revoir	son	quota	à	5,64%	dont	2,65%	entre	6	heures	et	22	heures.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
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d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Airs	Libres	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Air	Libre	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Airs	Libres	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Airs	 Libres	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-105/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	56/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Alma	ASBL	pour	le	
service	Radio	Alma	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Alma	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Alma	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	14/04/2020,	l'éditeur	Alma	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	
rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	
médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal	et	"Communautaire"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Alma	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Info	générales	et	locales	:	21%	
• Emissions	socioculturelles	et	thématiques	:	42%	
• Emissions	musicales	:	27%	
• Emissions	conviviales/interactives	:	6%	
• Publicité	:	4%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	69	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 99	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 645	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	1716	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1980	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	83,6%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	86%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	91,02%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	32,6%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	36,2%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	32,52%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 32,14%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	7%	et	de	5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	3,93%	et	de	3,6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	

Interrogé	au	sujet	de	ces	différences	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	précise	que	l'émission	"Dans	les	
cordes"	n'a	exceptionnellement	pas	été	diffusée	ce	jour-là	et	que	celle-ci	a	pour	mission	la	mise	en	valeur	des	
artistes	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles.	Par	ailleurs,	il	précise	qu'à	partir	de	septembre	2020,	cette	émission	
sera	rediffusée	afin	de	renforcer	la	présence	de	ces	œuvres	sur	le	service.	Il	présente	également	une	série	de	
prises	 de	 contact	 qu'il	 a	 entrepris	 avec	 différentes	 associations	 de	 promotion	 des	 artistes	 de	 la	 Fédération	
Wallonie-Bruxelles	afin	d'enrichir	sa	banque	de	données	de	diffusion.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Alma	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	Radio	
Alma	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Alma	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Alma	ASBL	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-001/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	57/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	
pour	le	service	Radio	Bonheur	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Bonheur	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	17/04/2020,	l'éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Bonheur	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Information	:	2	%	
• Jeux	:	0,5%	
• Divers	:	1,5%	
• Publicités	:	9%	
• Musiques	:	87%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	72	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 96	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 204	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	60	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	60	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,78%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 100%	 de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 50%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 79,5%.	 L’éditeur	
rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	50%	et	de	32%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	50	et	32%	respectivement	pour	ce	critère.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	15,38%	et	de	
15,04%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Bonheur	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Bonheur	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-082/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	58/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Campus	Audio-Visuel	
ASBL	pour	le	service	Radio	Campus	Bruxelles	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Campus	Audio-Visuel	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	
Campus	Bruxelles	par	 la	 voie	hertzienne	 terrestre	 à	partir	 du	11/07/2019.	 En	date	du	14/04/2020,	 l'éditeur	
Campus	Audio-Visuel	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	
58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Campus	Bruxelles	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Création	radiophonique	:	4%	
• Émissions	musicales	:	20%	
• Flux	musical	:	46%	
• Promotion	culturelle	:	14%	
• Magazines	:	12%	
• Information	:	3%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	60	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 108	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 155	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	1287	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1755	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	97,02%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	96,43%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	95,24%.	Après	 vérification	par	 les	 services	 du	CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	96,29%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	20%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	 l’échantillon	fourni,	 l’éditeur	relève	29,61%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 28,89%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	10%	et	de	4,5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	11,43%	et	de	14,38%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	
ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Campus	Audio-Visuel	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Campus	Bruxelles	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Campus	Audio-Visuel	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	 matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	
de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Campus	Audio-Visuel	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-086/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	59/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Chevauchoir	
ASBL	pour	le	service	Radio	Chevauchoir	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Chevauchoir	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	 indépendante,	 le	service	Radio	
Chevauchoir	par	 la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	29/03/2020,	 l'éditeur	Radio	
Chevauchoir	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	
du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Chevauchoir	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	:	65%	
• Dédicaces	:	10%	
• Culture	:	7%	
• Interviews	:	7%	
• Jeux	:	1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	45,5	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 52,5	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	80%	de	la	musique	chantée.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 83,42%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	15%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	20,6%	et	de	20,6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	
engagements.	

L'éditeur	ne	diffusant	ses	programmes	qu'exclusivement	en	 journée,	 l'entièreté	des	œuvres	de	 la	Fédération	
Wallonie-Bruxelles	est	diffusée	aux	heures	de	grandes	écoutes.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Chevauchoir	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Chevauchoir	plutôt	que	d'autres	candidats.	
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Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Chevauchoir	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Chevauchoir	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-065/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	60/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Fize	Bonheur	
ASBL	pour	le	service	Radio	Fize	Bonheur	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Fize	Bonheur	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	
Fize	Bonheur	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	25/04/2020,	l'éditeur	Radio	
Fize	Bonheur	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	
du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Fize	Bonheur	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• 100	%	Musique	de	variété	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	65	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 30,5	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	65%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	40%	et	de	40%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	

L'éditeur	ne	diffusant	ses	programmes	qu'exclusivement	en	 journée,	 l'entiereté	des	œuvres	de	 la	Fédération	
Wallonie-Bruxelles	sont	diffusées	aux	heures	de	grandes	écoutes.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Fize	Bonheur	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Fize	Bonheur	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Fize	Bonheur	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Fize	Bonheur	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-076/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	61/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	La	Renaissance	ASBL	
pour	le	service	Radio	Hitalia	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	La	Renaissance	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Hitalia	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	06/05/2020,	l'éditeur	La	Renaissance	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

	

1.	Programmes	du	service	Radio	Hitalia	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Jeux/	Divertissements	:	2%	
• Publicité	:	6%	
• Culture	:	10%	
• Musique	:	80%	
• Infos	et	sports	:	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	68	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 100	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 302	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	
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Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	170	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	160	minutes.	Le	collège	constate	que	 l'éditeur	ne	remplit	son	engagement	que	
partiellement.	Considérant	qu'il	s'agit	du	premier	contrôle	de	l'éditeur	dans	la	suite	de	l'appel	d'offre	et	que	les	
nouveaux	 engagements	 n’ont	 pu	 être	 appliqués	 que	 pendant	 un	 semestre,	 le	 Collège	 n'établit	 pas	 de	
manquement	en	la	matière	pour	cet	exercice-ci	mais	sera	particulièrement	attentif	lors	du	prochain	contrôle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	94%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	95,83%.	

L’éditeur	 apporte	 en	 commentaire	 dans	 son	 rapport	 annuel	 avoir	 arrêté	 la	 diffusion	 d’une	 émission	 en	
provenance	 d’Italie	 pour	 atteindre	 son	 engagement.	 Il	 diffusait	 une	 émission	 de	 classement	 musical	 et	 de	
l’information	en	provenance	d’Italie.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	50%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 50%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	52,23%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Le	Collège	 rappelle	 à	 l'éditeur	que	 les	heures	de	programmes	bilingues	doivent	 être	 comptabilisées	 comme	
majoritairement	 dans	 une	 langue,	 celle	 qui	 est	 la	 plus	 utilisée	 au	 sein	 de	 chacun	 de	 ces	 programmes.	 Une	
attention	particulière	sera	portée	lors	du	prochain	contrôle	sur	ces	heures	mentionnées	comme	bilingue.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	21%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	21%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	10,43%.	

Interrogé	au	sujet	de	ces	différences	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	précise	qu'il	n'a	jamais	failli	à	ses	
engagements	depuis	 l'existence	de	son	service	et	que	 la	 journée	n'est	pas	représentative	de	sa	diffusion	qui	
s'équilibre	 sur	 l'année	 entière.	 Il	 précise	 avoir	 fait	 des	modifications	 dans	 son	 système	 de	 diffusion	 afin	 de	
rémédier	à	d'éventuels	problèmes	avec	la	diffusion	de	ce	type	d'œuvres	et	que	désormais,	il	ne	devrait	plus	y	
avoir	de	différence	par	rapport	à	ses	engagements.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
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dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	7%	et	de	5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	12	et	7%	respectivement	pour	ce	critère.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	5,33%	et	de	
1,29%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	différence	 lors	 de	 la	 journée	d'échantillon,	 l'éditeur	 explique	qu'il	 n'était	 pas	 au	
courant	des	heures	de	diffusion	qu'il	fallait	favoriser	pour	la	diffusion	des	œuvres	de	la	Fédération	Wallonie-
Bruxelles.	Il	met	en	avant	également	les	différentes	participations	de	la	radio	à	des	festivals	pour	la	promotion	
des	 artistes	 de	 la	 Fédération	Wallonie-Bruxelles.	 Il	 précise	 avoir	 fait	 des	modifications	dans	 son	 système	de	
diffusion	afin	de	rémédier	à	d'éventuels	problèmes	avec	la	diffusion	de	ce	type	d'œuvres.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	La	Renaissance	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Hitalia	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	La	Renaissance	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	La	Renaissance	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	et	de	diffusion	en	
langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	
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En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	la	matière	peut	être	tolérée	dans	le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Par	ailleurs,	le	
Collège	 invite	 l’éditeur	a	 introduire	une	demande	de	 révision	de	 son	engagement	 s’il	 souhaite	poursuivre	 la	
diffusion	des	programmes	venant	d’Italie.	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-014/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	62/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	J600	ASBL	pour	le	
service	Radio	J600	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	J600	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	J600	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	14/04/2020,	l'éditeur	J600	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	
rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	
médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"expression"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	J600	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musicale	:	25%	
• Musique	et	culture	:	31%	
• Musique	belge	et	régionale	:	7%	
• Emis	en	langue	italienne	:	4%	
• Musique	et	information	:	5%	
• Culture	(émission	non	musicale)	:	5%	
• Musique	continue	:	20%	
• Rire	:	2%	
• Enfant	:	1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	77	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 91	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	927	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	927	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 95%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	94,8%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	60%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	90%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	96,8%	de	musique	avec	des	paroles	 francophones.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 84,39%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	80%	et	de	80%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	25,7	et	14,7%	respectivement	pour	ce	critère.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	11,68%	
et	de	10,99%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	précise	que	cette	journée	n'est	
pas	représentative	car	celle-ci	consistait	en	de	la	diffusion	robotisée	aléatoire.	Il	ajoute	que	l'équipe	de	la	radio	
travaille	actuellement	sur	le	renforcement	de	la	banque	de	titres	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles	et	qu'un	
nouveau	 logiciel	 de	diffusion	 va	 également	 être	utilisé.	 Il	 précise	que	 la	 radio	 a	plusieurs	 émissions	dans	 sa	
programmation	qui	mettent	en	avant	ce	type	d'œuvres.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	J600	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	Radio	
J600	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	J600	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	J600	ASBL	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	



	

www.csa.be 

PF2019-126/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	63/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Cercle	Ben	Gourion	
ASBL	pour	le	service	Radio	Judaïca	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Cercle	Ben	Gourion	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	
Judaïca	par	 la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	12/06/2020,	 l'éditeur	Cercle	Ben	
Gourion	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Judaïca	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Info	:	15%	
• Sport	:	1%	
• Culture	:	35%	
• Musique	:	40%	
• Pub	:	1%	
• Divers:	8%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	58	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 108,5	 heures	 par	 des	moyens	 automatiques	 (diffusion	musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 550	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	626	minutes	hebdomadaires	de	contenus	de	
promotion	et	développement	culturel.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	une	durée	de	592	
minutes	de	programmes	de	promotion	culturelle	ainsi	que	la	présence	de	programmes	additionnels	avec	une	
importante	composante	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	97%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,54%.		

La	différence	avec	l’engagement	étant	minime,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief	en	la	matière.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	84,5%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	98,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	93,44%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	33%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	35%	de	la	musique	chantée.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	27,43%.	

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence	 lors	 de	 la	 journée	 d'échantillon,	 l'éditeur	 précise	 qu'il	 veille	 depuis	
plusieurs	années	à	renforcer	sa	banque	de	données	musicales	pour	continuer	à	atteindre	ses	engagements.	Il	
ajoute	que	la	journée	d'échantillon	n'est	pas	représentative	de	la	diffusion	globale	du	service	et	qu'il	arrive	que	
les	 émissions	 animées	 prennent	 plus	 de	 temps	 qu'initialement	 prévu	 ce	 qui	 peut	 impacter	 sur	 la	 diffusion	
musicale	préprogrammée	pour	atteindre	les	engagements	du	service	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	2%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	10,76%	et	de	11,18%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	
ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Cercle	Ben	Gourion	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Judaïca	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Cercle	Ben	Gourion	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	 matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	
de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Cercle	Ben	Gourion	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	 de	 diffusion	 en	 langue	 française,	 et	 de	 diffusion	 d’œuvres	 musicales	 émanant	 de	 la	 Communauté	
française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	[et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale].	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	 la	matière	peut	être	tolérée	dans	 le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Le	Collège	
informe	l’éditeur	qu’il	peut	introduire	une	demande	de	révision	de	son	engagement	s’il	souhaite	poursuivre	la	
diffusion	de	certains	programmes	externes.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-042/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	64/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Comines	Contact	
Culture	ASBL	pour	le	service	Radio	Libellule	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Comines	Contact	Culture	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	 indépendante,	 le	service	
Radio	Libellule	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Comines	
Contact	Culture	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	
§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Libellule	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Pas	de	publicité	
• Blocs	de	musique	thématiques	:	20%	
• Expression	:	10%	
• Direct	et	rediffusion	d'émissions	thématiques	:	20%	
• Musique	automatisée	:	50%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	38	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 130	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	10%	et	de	8%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	 l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Comines	Contact	
Culture	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	Radio	Libellule	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Comines	 Contact	 Culture	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	
et	de	fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Comines	Contact	Culture	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
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propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-054/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	65/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Espérance	ASBL	pour	le	
service	Radio	Loisir	Mouscron	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Espérance	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	 Radio	 Loisir	
Mouscron	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Espérance	
ASBL	a	 transmis	au	CSA	son	 rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	 l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Loisir	Mouscron	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	information	mouscronnoise	et	environ	1h	par	semaine	de	sport	avec	émission	exelFM	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	53	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 115	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	
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L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	45%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	51,76%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 52%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	10%	et	de	10%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	 l’éditeur	relève	10%	et	10%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Espérance	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Loisir	Mouscron	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Espérance	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	et	de	fourniture	des	
conduites	d'antenne.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Espérance	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	
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Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-055/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	66/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Panik	ASBL	pour	
le	service	Radio	Panik	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Panik	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Panik	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Radio	Panik	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Panik	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Information	critique	(économique	–	sociale	–	politique	–	culturelle,	incluant	les	émissions	
d’expression	communautaire)	:	19%	

• Création	sonore	:	4%	
• Publicité	:	0%	
• Musiques	alternatives	-	magazines	culturels	et	musicaux	:	77%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	67	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 101	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 291	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	1070	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1785	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95,4%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	95,39%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	85%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 91%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	93,73%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	15,2%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence,	l'éditeur	explique	le	fonctionnement	de	la	programmation	au	sein	de	son	
ASBL	qui	comporte	près	de	200	bénévoles	qui	disposent	d’une	certaine	liberté	de	programmation	au	sein	de	
leurs	émissions,	ce	qui	fait	la	richesse	du	service.	Il	ajoute	que	Radio	Panik	consiste	en	une	grande	variété	de	
programmes	musicaux	de	genres	divers	et	à	la	régularité	diverse	(hebdomadaire,	mensuelle,	bimensuelle,	etc.),	
ce	qui	complexifie	une	comptabilisation	régulière	du	respect	des	quotas	musicaux.	Par	ailleurs,	il	précise	que	la	
journée	 d'échantillon	 n'est	 pas	 représentative	 de	 l'ensemble	 de	 la	 programmation	 de	 la	 radio	 parce	 qu'elle	
comporte	de	nombreuses	émissions	thématiques	peu	propices	à	la	diffusion	d'œuvres	musicales	chantées	en	
français	 et	 que	 le	 peu	 de	 diffusion	 automatique	 de	 leur	 logiciel	 ne	 compense	 donc	 pas	 la	 part	 importante	
manquante	de	ce	type	d'œuvres.	Enfin,	il	explique	être	sur	le	point	de	changer	de	système	de	diffusion	qui	lui	
permettra	de	mieux	gérer	la	diffusion	d'œuvres	musicales	hors	des	émissions	thématiques.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	8%	et	de	8%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	7,4%	et	7,4%	respectivement	pour	ce	critère.			

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	fait	remarquer	la	faible	différence	
par	rapport	à	ses	engagements	alors	que	la	journée	d'échantillon	ne	représente	pas	l'ensemble	de	la	diffusion	
du	service.		

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
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2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Panik	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Panik	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Radio	 Panik	 ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	 informations	 consignées	dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	Radio	Panik	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
et	de	diffusion	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-022/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	67/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Station	Plein	Sud	ASBL	
pour	le	service	Radio	Plein	Sud	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Station	Plein	Sud	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Plein	
Sud	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	17/04/2020,	l'éditeur	Station	Plein	Sud	
ASBL	a	 transmis	au	CSA	son	 rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	 l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Plein	Sud	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Agenda	culturel	:	18%	
• Musique	:	82%	
• Publicité	:	0%	
• Infos	:	0%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	49	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 53,5	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,22%.		

La	différence	avec	son	engagement	étant	minime,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief.	Cette	
différence	lui	permettant	d’enrichir	sa	programmation	de	façon	modérée.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	85%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	85%	de	la	musique	chantée.			

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	11%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	12%	et	de	5%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	 l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Station	Plein	Sud	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Plein	Sud	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Station	Plein	Sud	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Station	Plein	Sud	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
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propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	 la	matière	peut	être	tolérée	dans	 le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Le	Collège	
informe	 l’éditeur	 de	 la	 possibilité	 d’introduire	 une	 demande	 de	 révision	 de	 cet	 engagement	 s’il	 souhaite	
poursuivre	la	diffusion	de	certains	programmes	externes	à	son	service.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-099/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	68/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Speed	FM	ASBL	pour	le	
service	Radio	Plus	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Speed	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Plus	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	07/04/2020,	l'éditeur	Speed	FM	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Plus	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Information	5%	
• Info	culturel	6%	
• Pub	6%	
• Jeux	5%	
• Musique	78%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	47	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 121	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	avoir	diffusé	en	2019	des	programmes	d’information	pour	un	total	hebdomadaire	de	272,5	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 2	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,51%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	55%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	55%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Speed	FM	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Plus	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Speed	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
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conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Speed	 FM	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-019/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	69/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Belle-Fleur	et	Apodème	
ASBL	pour	le	service	Radio	Prima	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Belle-Fleur	et	Apodème	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	
Prima	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Belle-Fleur	et	
Apodème	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal	et	"expression"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Prima	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Sport	3	%	
• Information	culturelle	:	14	%	
• Musique	:	70	%	
• Jeux	:	5	%	
• Publicité	:	3	%	
• Promotion	artistes	de	la	FWB	:	5	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	98	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 70	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	545	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	580	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	77%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	96%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	95,83%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	40,6%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	 la	proportion	globale	de	 langue	française	a	été	de	43%.	Après	vérification	par	 les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	40,94%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Le	Collège	 rappelle	 à	 l'éditeur	que	 les	heures	de	programmes	bilingues	doivent	 être	 comptabilisées	 comme	
majoritairement	dans	une	 langue,	celle	 la	plus	utilisée	au	sein	de	chacun	de	ces	programmes.	Une	attention	
particulière	sera	portée	lors	du	prochain	contrôle	sur	ces	heures	mentionnées	comme	bilingues.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	20%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	19,7%	de	musique	avec	des	paroles	 francophones.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 23,1%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	20%	et	de	15%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	11%	et	4,5%	respectivement	pour	ce	critère.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	10,76%	
et	de	0,96%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	entre	6	heures	et	22	heures,	 l'éditeur	explique	que	 lors	de	 la	 journée	
d'échantillon,	une	animatrice	n'a	pas	pu	être	présente	pour	animer	une	émission	consacré	aux	œuvres	de	 la	
Fédération	Wallonie-Bruxelles	en	journée.	Il	ajoute	néanmoins	toutes	les	mesures	qu'il	a	mis	en	œuvre	depuis	
le	21	août	2020	pour	atteindre	son	obligation	de	diffusion	entre	6	heures	et	22	heures.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	manière	 dont	 l’éditeur	 Belle-Fleur	 et	
Apodème	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	Radio	Prima	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Belle-Fleur	 et	 Apodème	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	
et	de	fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Belle-Fleur	et	Apodème	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-012/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	70/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Quartz	ASBL	pour	
le	service	Radio	Quartz	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Quartz	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Quartz	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	13/04/2020,	l'éditeur	Radio	Quartz	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Quartz	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Interviews	:	1	%	
• Information	:	2.55	%	
• Information	culturelle	:	1.33	%	
• Musique	:	91.47	%	
• Jeux	:	0.1	%	
• Services	:	1.5	%	
• Directs	événementiels	:	0.35	%	
• Publicité	:	1	%	
• Capsules	diverses	:	0.6	%	
• Humour	:	0.1	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	61	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 107	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	avoir	diffusé	en	2019	des	programmes	d’information	pour	un	total	hebdomadaire	de	374,5	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	
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Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	80%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	90,77%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	90,77%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	45%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	50%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	54,27%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	10%	et	de	10%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	 son	 analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 12,95%	et	 13,13%	 respectivement	pour	 ce	
critère.		

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Quartz	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Quartz	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	 conclut	qu'au	 cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Radio	Quartz	ASBL	a	 respecté	 ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	 informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	 l'éditeur	Radio	Quartz	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-017/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	71/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Salamandre	ASBL	
pour	le	service	Radio	Salamandre	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Salamandre	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	 tant	que	 radio	 indépendante,	 le	 service	Radio	
Salamandre	par	 la	voie	hertzienne	 terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	 l'éditeur	Radio	
Salamandre	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Salamandre	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Tourisme	1,2	%				
• Jeux	2,4					
• Musique		58,2	%						
• Promo	culturelle		38,2	%					
• Pas	de	Pub	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	58	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 110	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,98%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 100%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 62,5%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 62,5%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	33%	et	de	32%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	33	et	 32%	 respectivement	pour	 ce	 critère.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Salamandre	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Radio	Salamandre	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Salamandre	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Salamandre	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-072/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	72/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Stars	ASBL	pour	le	
service	Radio	Stars	98.5	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Stars	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Stars	98.5	FM	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	13/04/2020,	l'éditeur	Stars	ASBL	a	transmis	au	
CSA	 son	 rapport	 annuel	 pour	 l'exercice	 2019,	 en	 application	 de	 l'article	 58	 §4	 du	 décret	 coordonné	 sur	 les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Stars	98.5	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Chansons	françaises	:	55%	
• Chansons	anglaise	:	8%	
• Musique	orchestrale	:	5%	
• Conseil	–	Annonces	–Infos	:	2%	
• Interviews	et	promotions	des	artistes	de	la	Communauté	Française	:	10%	
• Programme	automatique	:	20%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	99	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 27	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	154	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	315	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	75%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	96,83%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	96,83%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	60%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	72%	de	la	musique	chantée.	
Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 71,27%.	 L’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	13%	et	de	10%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	18,75%	et	de	18,59%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	
ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Stars	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
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volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	Radio	
Stars	98.5	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Stars	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Stars	ASBL	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	 langue	 française,	 de	diffusion	d’œuvres	musicales	 en	 langue	 française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-059/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	73/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Stéphanie	ASBL	
pour	le	service	Radio	Stéphanie	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 Radio	 Stéphanie	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	 Radio	
Stéphanie	 par	 la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 23/04/2020,	 l'éditeur	 Radio	
Stéphanie	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	
décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Stéphanie	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	(œuvres	chantées,	œuvres	instrumentales,	airs	d'accordéon,	de	violes	et	décap,	airs	d'opéra,	
…)	et	informations	culturelles	locales,	régionales	et	communautaires.	

• Aucune	publicité	commerciale	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	42	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 42	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	
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Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	 2019,	 il	 déclare	 que	 la	 proportion	 de	musique	 en	 langue	 française	 a	 été	 de	 92,6%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 92,6%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	27,23%	et	de	27,23%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	
et	22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	27,23	et	27,23%	respectivement	pour	ce	
critère.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

L'éditeur	ne	diffusant	ses	programmes	qu'exclusivement	en	 journée,	 l'entiereté	des	œuvres	de	 la	Fédération	
Wallonie-Bruxelles	sont	diffusées	aux	heures	de	grandes	écoutes.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Stéphanie	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Stéphanie	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Stéphanie	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	
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Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Stéphanie	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-045/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	74/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Sud	ASBL	pour	le	
service	Radio	Sud	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Sud	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Radio	Sud	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	Radio	Sud	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"expression"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Sud	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Publicité	:	0%	
• Sport	et	jeux	:	0%	
• Directs	d’événements	:	3%	
• Emissions	interactives	:	2%	
• Créations	sonores	:	1	%	
• Musiques	diverses	:	77%	
• Paroles	citoyennes	:	7%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	30	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 138	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 90	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	80%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	92%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	88,99%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	40%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	12%	dont	au	moins	6%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	18%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	21,2	et	13,2%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Sud	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Sud	plutôt	que	d'autres	candidats.	
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Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Sud	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Radio	 Sud	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-046/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	75/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	O.R.E.F.U.N.D.P.	ASBL	
pour	le	service	Radio	Universitaire	Namuroise	(RUN)	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	 O.R.E.F.U.N.D.P.	 ASBL	 a	 été	 autorisé	 à	 diffuser,	 en	 tant	 que	 radio	 indépendante,	 le	 service	 Radio	
Universitaire	Namuroise	(RUN)	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	02/07/2020,	
l'éditeur	O.R.E.F.U.N.D.P.	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	
l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Radio	Universitaire	Namuroise	(RUN)	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Sport	:	2%	
• Info	:	1%	
• Musique	pure	:	63%	
• Emission	musicale	à	orientation	de	développement	culturel	:	13%	
• Développement	culturel	en	général	:	6%	
• Participation	citoyenne	:	12%	
• Education	permanente	:	2%	
• Publicité	:	0%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	49	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 119	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 90	
minutes.	Pour	cet	exercice,	la	rédaction	de	l'éditeur	comportait	1	journaliste	professionnel	accrédité.	Il	dispose	
d’un	 règlement	 d’ordre	 intérieur	 en	matière	 d’objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l’information	 et	 a	 adhéré	 à	
l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	
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Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	97,6%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,03%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 92,8%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	89,84%	soit	une	différence	minime	par	rapport	à	son	engagement.	Le	Collège	ne	juge	
donc	pas	opportun	de	notifier	un	grief	à	l’éditeur	en	la	matière.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	30%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	18%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	30%	et	de	30%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	O.R.E.F.U.N.D.P.	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Radio	Universitaire	Namuroise	(RUN)	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	O.R.E.F.U.N.D.P.	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	O.R.E.F.U.N.D.P.	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	 diffusion	 d’œuvres	 musicales	 en	 langue	 française	 et	 de	 diffusion	 d’œuvres	 musicales	 émanant	 de	 la	
Communauté	française.	

En	matière	de	diffusion	de	programmes	en	langue	française,	la	différence	avec	l’engagement	de	l’éditeur	étant	
minime,	 le	Collège	ne	 juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief	à	 l’éditeur.	Par	ailleurs,	 il	 informe	celui-ci	de	 la	
possibilité	d’introduire	une	révision	de	sa	dérogation	en	la	matière	s’il	souhaite	diffuser	plus	de	programmes	en	
d’autres	langues	que	le	français.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-047/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	76/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	RDM	ASBL	pour	le	
service	Ramdam	Musique	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	RDM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Ramdam	Musique	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	l'éditeur	RDM	ASBL	a	transmis	au	
CSA	 son	 rapport	 annuel	 pour	 l'exercice	 2019,	 en	 application	 de	 l'article	 58	 §4	 du	 décret	 coordonné	 sur	 les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Ramdam	Musique	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Informations	:	2.5%	
• Culturel	:	12%	
• Musique	:	84%	
• Publicités	:	1.5%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	54	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 114	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 265	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	260	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	333	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	97,37%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	 il	déclare	que	 la	proportion	de	musique	en	 langue	 française	a	été	de	35,45%	de	 la	musique	
chantée.	 Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 35,45%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	
francophones.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	 proportion	 est	 établie	 à	 36,8%.	 L’éditeur	
rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	16,06%	et	de	10,52%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	
et	22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	16,06%	et	10,52%	respectivement	pour	
ce	 critère.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA	 des	 conduites	musicales	 fournies,	 cette	 proportion	 est	
établie	à	13%	et	de	13,2%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	
ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	RDM	ASBL	a	respecté	
ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	qu'il	a	
volontairement	 pris	 dans	 son	 dossier	 de	 candidature,	 et	 qui	 ont	 amené	 le	 Collège	 à	 autoriser	 son	 service	
Ramdam	Musique	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	RDM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	de	
fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	 fourniture	 des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	RDM	ASBL	a	également	
respecté	 ses	 engagements	 en	 matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	 propre,	 de	
diffusion	en	 langue	 française,	 de	diffusion	d’œuvres	musicales	 en	 langue	 française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-026/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	77/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	
pour	le	service	RCF	Bruxelles	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	RCF	Bruxelles	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/05/2020,	l'éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	RCF	Bruxelles	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Société	:	18%	
• Musique	:	27%	
• Culture	:	8%	
• Spiritualité	:	29%	
• Information	:	16%	
• Animation	:	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	47,7	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 120,3	 heures	 par	 des	moyens	 automatiques	 (diffusion	musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 684	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	1899	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	2270	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	72%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	70,23%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	99%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 99,1%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	99,23%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	46%	de	la	musique	chantée.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	39,81%.	

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence,	 l'éditeur	 fournit	 quelques	 éléments	 de	 correction	 dans	 sa	 conduite	
musicale	qui	 après	 vérifications	par	 les	 services	du	CSA	permettent	de	 revoir	 à	 la	hausse	 le	 résultat	pour	 la	
journée	d'échantillon	à	63,11%.	L'importante	différence	de	calculs	consistait	en	 la	qualification	des	psaumes	
comme	œuvres	chantées	en	français.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	2,9%	et	de	2,2%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	 	Après	vérification	par	 les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	 fournies,	cette	proportion	est	
établie	à	2,94%	et	de	3,15%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	apporte	des	corrections	et	des	
informations	complémentaires	non	présentes	dans	la	conduite	transmise	qui	permettent	de	revoir	à	la	hausse	
le	calcul	des	quotas	musicaux	de	l'éditeur	en	la	matière	à	6,62%	et	de	12,28%	entre	6	heures	et	22	heures	donc	
des	résultats	supérieurs	à	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
RCF	Bruxelles	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	a	 respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	RCF	Bruxelles	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-137/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	78/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	RCF	Liège	ASBL	pour	le	
service	RCF	Liège	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	RCF	Liège	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	RCF	Liège	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/05/2020,	l'éditeur	RCF	Liège	ASBL	a	transmis	au	
CSA	 son	 rapport	 annuel	 pour	 l'exercice	 2019,	 en	 application	 de	 l'article	 58	 §4	 du	 décret	 coordonné	 sur	 les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	RCF	Liège	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Culture	:	21%	
• Foi	et	spiritualité	:	15%	
• Infos	:18%	
• Magazine	:	25%	
• Musique	:	21%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	15	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 153	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 720	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 4	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	2308	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1977	minutes.	Le	collège	constate	que	l'éditeur	ne	remplit	son	engagement	que	
partiellement.	Considérant	qu'il	s'agit	du	premier	contrôle	de	l'éditeur	dans	la	suite	de	l'appel	d'offre	et	que	les	
nouveaux	 engagements	 n’ont	 pu	 être	 appliqués	 que	 pendant	 un	 semestre,	 le	 Collège	 n'établit	 pas	 de	
manquement	en	la	matière	pour	cet	exercice-ci.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	71%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	70,59%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	40%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	40%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	41%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	39,8%.	

Interrogé	 au	 sujet	 de	 cette	 différence,	 l'éditeur	 fournit	 quelques	 éléments	 de	 correction	 dans	 sa	 conduite	
musicale	qui	après	vérification	par	les	services	du	CSA	maintiennent	cette	très	faible	différence	par	rapport	à	
l'engagement	 de	 l'éditeur.	 Étant	 donné	 la	 faible	 différence	 par	 rapport	 à	 l’engagement	 et	 alors	 que	 le	
poucentage	atteint	dépasse	largement	le	seuil	légal,	le	Collège	n’estime	pas	opportun	de	notifier	un	grief	en	la	
matière.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	9%	et	de	7%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	9	et	7%	respectivement	pour	ce	critère.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	2,56%	et	de	
1,75%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	apporte	des	corrections	et	des	
informations	complémentaires	non	présentes	dans	la	conduite	transmise	qui	permettent	de	revoir	à	la	hausse	
le	calcul	des	quotas	musicaux	de	l'éditeur	en	la	matière	à	6,8%	et	8,9%	entre	6	heures	et	22	heures	donc	des	
résultats	supérieurs	à	ses	engagements.	
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Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	RCF	Liège	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
RCF	Liège	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	RCF	Liège	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 RCF	 Liège	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-101/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	79/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Sud	Belgique	
ASBL	pour	le	service	RCF	Sud	Belgique	-	Namur	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Sud	Belgique	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	RCF	Sud	
Belgique	-	Namur	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	16/04/2020,	l'éditeur	Radio	
Sud	Belgique	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	
du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal	et	"Géographique"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	RCF	Sud	Belgique	-	Namur	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Publicité	:	0	%	
• Information	:	2	%	
• Animation	:	3	%	
• Spiritualité	:	8	%	
• Culture	:	15	%	
• Société	:	27	%	
• Musique	:	45	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	35	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 133	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 438	
minutes.	Pour	cet	exercice,	la	rédaction	de	l'éditeur	comportait	1	journaliste	professionnel	accrédité.	Il	dispose	
d’un	 règlement	 d’ordre	 intérieur	 en	matière	 d’objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	 l’information	 et	 a	 adhéré	 à	
l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	70%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	71,33%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	71,33%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	50%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	55%	de	la	musique	chantée.			

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	6%	et	de	4,6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.				

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Sud	Belgique	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	RCF	Sud	Belgique	-	Namur	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Sud	Belgique	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	 matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 de	
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fourniture	des	conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	
de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Sud	Belgique	ASBL	
a	 également	 respecté	 ses	 engagements	 en	matière	 de	 promotion	 des	 évènements	 culturels,	 de	 production	
propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	
d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-063/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	80/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	
ASBL	pour	le	service	ROA	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	ROA	
par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	27/04/2020,	l'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	
ASBL	a	 transmis	au	CSA	son	 rapport	annuel	pour	 l'exercice	2019,	en	application	de	 l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	ROA	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Pubs	8%	
• Musique	78%	
• Divers	13%	
• Jeux	1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	93	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 75	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	95%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	90%.		

Il	 déclare	 réaliser	 désormais	 l'ensemble	 de	 ses	 programmes	 en	 production	 propre.	 Seuls	 les	 programmes	
d’information	provenaient	auparavant	d'un	autre	éditeur.	Les	services	du	CSA	ont	néanmoins	interrogé	l'éditeur	
sur	la	provenance	de	plusieurs	des	émissions	présentes	dans	sa	grille	des	programmes	et	diffusées	par	plusieurs	
services	 en	 Fédération	 Wallonie-Bruxelles	 et	 à	 l'étranger.	 L'éditeur	 affirme	 que	 ce	 sont	 ses	 bénévoles	 qui	
produisent	en	 interne	ces	émissions	et	qu'ils	partagent	celles-ci	avec	d'autres	services.	En	 l'absence	d'autres	
éléments	qui	permettraient	actuellement	de	confirmer	ou	d’infirmer	 les	déclarations	de	 l'éditeur,	 le	Collège	
considère	que	la	déclaration	de	l'éditeur	fait	foi.	Le	Collège	sera	néanmoins	attentif	lors	du	prochain	contrôle	à	
ce	que	l'origine	des	programmes	diffusés	par	plusieurs	radios	soit	clairement	identifiée.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	75%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	80%	de	la	musique	chantée.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	9%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	 été	 rappelé,	 le	 présent	 avis	 porte	 non	 seulement	 sur	 la	manière	 dont	 l’éditeur	 Radio	 Ourthe	
Amblève	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	ROA	plutôt	que	d'autres	candidats.	
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Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	diffusion	
en	 langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	 langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	
émanant	de	la	Communauté	française.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 le	 Collège	 sera	 particulièrement	 attentif	 lors	 du	 prochain	 contrôle	 à	 la	
paternité	de	plusieurs	émissions	diffusées	par	d’autres	radios	et	déclarées	comme	relevant	de	 la	production	
propre	de	l'éditeur	Radio	Ourthe	Amblève	ASBL.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-039/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	81/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Animation	Média-
Picardie	ASBL	pour	le	service	RQC	-	Radio	Qui	Chifel	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Animation	Média-Picardie	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	
RQC	-	Radio	Qui	Chifel	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	14/04/2020,	l'éditeur	
Animation	Média-Picardie	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	
l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	RQC	-	Radio	Qui	Chifel	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Programmes	musicaux	:	94	%	
• Informations	:	6%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	64,5	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 103,5	 heures	 par	 des	moyens	 automatiques	 (diffusion	musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 255	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	94,2%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	88%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	90,03%.		

Le	Collège	constate	que	l'éditeur	ne	remplit	pas	pleinement	son	engagement	en	termes	de	production	propre.	
L'éditeur	 justifie	 cette	différence	par	une	diffusion	plus	 importante	d'œuvres	de	 création	 radiophonique.	 Le	
Collège	 décide	 de	 ne	 pas	 notifier	 de	 grief	 sur	 ce	 point,	mais	 encourage	 l'éditeur	 à	 faire	 le	 nécessaire	 pour	
respecter	 son	 engagement	 ou	 éventuellement	 si	 c’est	 nécessaire,	 introduire	 une	 demande	 de	 révision	
d’engagement	en	la	matière.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	82,6%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	 la	proportion	globale	de	 langue	française	a	été	de	92%.	Après	vérification	par	 les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	84,12%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	33%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	 analyse	 de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 31%	 de	 musique	 avec	 des	 paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	25%	et	de	20%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	 24	et	 18%	 respectivement	pour	 ce	 critère.		
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Animation	Média-
Picardie	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	
les	engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	 le	Collège	à	
autoriser	son	service	RQC	-	Radio	Qui	Chifel	plutôt	que	d'autres	candidats.	



	

www.csa.be 

Le	 Collège	 conclut	 qu'au	 cours	 de	 l'exercice	 2019,	 l'éditeur	 Animation	Média-Picardie	 ASBL	 a	 respecté	 ses	
obligations	en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	
de	 fourniture	 des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	
traitement	de	l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Animation	Média-
Picardie	ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	
production	propre,	de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	
diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	 la	matière	peut	être	tolérée	dans	 le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Le	Collège	
informe	 l’éditeur	 de	 la	 possibilité	 d’introduire	 une	 révision	 de	 son	 engagement	 s’il	 souhaite	 poursuivre	 la	
diffusion	de	certains	programmes	externes	à	son	service.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-110/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	82/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	
pour	le	service	Retro	Music	FM	(anciennement	Snoupy	FM)	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Retro	Music	
FM	(anciennement	Snoupy	FM)	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	15/04/2020,	
l'éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	
58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Retro	Music	FM	(anciennement	Snoupy	FM)	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Informations	0%(reprise	en	2020)	
• Musiques	90%	
• Jeux	et	animations	à	l’antenne	1%		
• Interactions	avec	les	auditeurs	4%	
• Interviews	d’artistes	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	72	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 96	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

2.1.	Promotion	culturelle	
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Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	99,6%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98%.		

Cette	faible	différence	par	rapport	à	l'engagement	consiste	en	la	diffusion	de	l'horoscope	produit	par	un	tiers.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	98%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	98,66%.	Après	 vérification	par	 les	 services	 du	CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	96,2%.		

Le	calcul	de	l'éditeur	comptabilise	certains	programmes	à	25%	en	français	et	75%	en	italien.	Le	Collège	rappelle	
que	la	dérogation	accordée	à	l'éditeur	précisait	la	manière	de	comptabiliser	les	proportions	de	programmes	en	
langue	étrangère	et	que	chaque	programme	est	majoritairement	en	une	seule	langue,	la	plus	utilisée	au	sein	du	
programme.		

La	différence	par	rapport	à	l’engagement	étant	minime,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	en	la	matière	
mais	 invite	 l'éditeur	 à	 être	 attentif	 à	 la	 comptabilisation	 de	 ces	 programmes	 bilingues.	 Par	 ailleurs,	 s’il	 le	
souhaite,	 l’éditeur	 peut	 introduire	 une	 demande	 de	 révision	 de	 sa	 dérogation	 pour	 pouvoir	 poursuivre	 la	
diffusion	de	plus	de	programmes	en	d’autres	langues	que	le	français.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	70%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	75%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	92,6%	de	musique	avec	des	paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	7%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	7,36%	et	de	7,9%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	7,36	et	7,9%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	
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Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Retro	Music	FM	(anciennement	Snoupy	FM)	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	a	 respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Snoupy	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	la	matière	peut	être	tolérée	dans	le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Par	ailleurs,	il	
informe	l’éditeur	de	la	possibilité	d’introduire	une	révision	d’engagement	en	la	matière	s’il	souhaite	diffuser	un	
peu	plus	de	programmes	produits	par	des	tiers.	

En	matière	de	diffusion	de	programmes	en	langue	française,	vu	la	légère	différence	constatée	avec	la	dérogation	
accordée	à	l’éditeur	et	son	erreur	de	calcul,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief	à	l’éditeur.	Il	
l’invite	 néanmoins	 à	 être	 vigilant	 à	 l’avenir	 ou	 à	 introduire	 une	 révision	 d’engagements	 pour	 permettre	 la	
diffusion	de	programmes	en	d’autres	langues	que	le	français.	

	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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FM2010-2/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	83/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Studio	One	-	RS1	
ASBL	pour	le	service	Studio	One	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Studio	One	-	RS1	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Studio	
One	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	08/04/2011.	En	date	du	04/06/2020,	l'éditeur	Radio	Studio	One	
-	RS1	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Thématique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Studio	One	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Choix	musical	:	75	%	
• Développement	culturel,	éducation	permanente,	participation	citoyenne	:	10	%	
• Chroniques	thématiques	musicales	avec	info	sur	musique	et	artiste	:	9	%	
• Partenariat,	direct	évènement,	soirée…	:	5	%	
• Publicité		:	1	%	

La	production	d'une	 semaine	 type	est	assurée	à	 concurrence	de	4	heures	dans	 les	 conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 164	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	82%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	96,5%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	96,91%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	80%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 100%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	bénéficie	d’une	autorisation	à	déroger	totalement	à	l’obligation	de	diffuser	de	la	musique	chantée	sur	
des	textes	en	langue	française.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	9,76%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15,2%	et	de	21,6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	
22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Studio	One	-	
RS1	ASBL	a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Studio	One	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Studio	One	-	RS1	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Studio	One	-	RS1	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	 de	 diffusion	 en	 langue	 française	 et	 de	 diffusion	 d’œuvres	 musicales	 émanant	 de	 la	 Communauté	
française.	
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Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-040/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	84/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Studio	S	ASBL	pour	le	
service	Studio	S	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Studio	S	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Studio	S	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	14/04/2020,	l'éditeur	Studio	S	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Studio	S	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Agenda	:	1,	3	%	
• Programme	interactif	:	5,	9	¨%	
• Musique	:	81,	35	%	
• Musique	avec	commentaires	:	8,	3	%	
• Interview	et	reportages	:	1,	2	%	
• Jeux	:	0,	15	%	
• Publicité	:	1,	2	%	
• Spiritualité	:	0,	6	%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	30	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 138	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	85%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95,44%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	95,44%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	55%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	60%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	 l’échantillon	fourni,	 l’éditeur	relève	67,55%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	10%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	15%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	22,36	et	12,63%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	été	 rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Studio	S	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Studio	S	plutôt	que	d'autres	candidats.	
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Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Studio	S	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	et	de	fourniture	des	
conduites	d'antenne.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Studio	 S	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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FM2014-2/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	85/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	M	Production	SNC	pour	
le	service	Turkuaz	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	M	Production	SNC	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Turkuaz	FM	par	
la	 voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 13/06/2014.	 En	 date	 du	 15/04/2020,	 l'éditeur	M	 Production	 SNC	 a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Communautaire"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Turkuaz	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Information	:	0.92%	
• Musique	et	habillage	:	89.08%	
• Publicité	:	6.25%	
• Jeux-sports-rubriques-autopromos-campagnes	d'intérêt	général	gratuites	:	3.75%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	21	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 147	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 232	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	74,19%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	74,19%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	98,71%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	50%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 30%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	30%.		

Interrogé	à	ce	sujet,	l'éditeur	fait	part	de	sa	difficulté	de	recruter	des	animateurs	francophones	pouvant	être	à	
l'aise	 avec	 la	 prononciation	 des	 titres	 des	 œuvres	 musicales	 turcques	 constituant	 une	 grande	 partie	 de	 la	
programmation	au	sein	des	émissions.	Il	déclare	mettre	en	place	une	matinale	en	français	pour	augmenter	son	
volume	de	programmes	francophones.		

Lors	du	dernier	contrôle	annuel,	l'éditeur	avait	été	interrogé	au	sujet	de	l'absence	de	programmes	en	turc	sur	
son	service.	L'éditeur	avait	expliqué	sa	difficulté	à	recruter	des	animateurs	s'exprimant	en	turc.	La	décision	du	
Collège	concluait	à	une	sanction	d'une	amende	de	500€.	Le	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	estime	que	ce	
nouveau	 contrôle	 justifie	 une	notification	de	 grief	 au	 sujet	 de	 l'utilisation	des	 langues	 sur	 son	 service	 et	 du	
respect	de	sa	dérogation.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	30%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Après	vérification	
par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	24,6%.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	se	dit	surpris	par	ce	résultat	car	
la	programmation	musicale	est	conçue	pour	atteindre	son	obligation.	Il	ajoute	avoir	fait	des	modifications	pour	
renforcer	la	diffusion	de	ce	type	d'œuvres.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	6%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	
proportion	est	établie	à	5,75%	et	de	3,7%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.		

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	explique	qu'il	pensait	toujours	
être	 soumis	 aux	 engagements	 de	 sa	 candidature	 de	 2014,	 soit	 4,5%	 et	 que	 pour	 atteindre	 les	 nouvelles	
obligations	 décrétales	 il	 a	 ajouté	 des	 capsules	 qui	 font	 la	 promotion	 d'artistes	 de	 la	 Fédération	 Wallonie-
Bruxelles.	
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Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	M	Production	SNC	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Turkuaz	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	 conclut	qu'au	 cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	M	Production	 SNC	a	 respecté	 ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	 informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	 l'éditeur	M	Production	SNC	a	
également	 respecté	 ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	 culturels,	 et	de	production	
propre.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

En	matière	de	diffusion	de	programmes	en	 langue	française	et	du	respect	de	sa	dérogation	en	 la	matière,	 le	
Collège	décide	de	notifier	le	grief	de	non-respect	de	ses	engagements	pris	dans	le	cadre	de	l’article	53	§2	c)	et	
l'obligation	d'émettre	en	langue	française,	hors	la	diffusion	de	musique	pré-enregistrée,	sauf	dérogation	motivée	
accordée	par	le	Collège	d’autorisation	et	contrôle	en	vue	de	favoriser	la	diversité	culturelle	et	linguistique	des	
services.	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-015/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	86/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Ultrason	ASBL	pour	le	
service	Ultrason	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Ultrason	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Ultrason	par	la	voie	
hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	13/04/2020,	l'éditeur	Ultrason	ASBL	a	transmis	au	CSA	
son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	services	
de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal	et	"Généraliste"	à	titre	secondaire.	

1.	Programmes	du	service	Ultrason	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Musique	:	93%	
• Promotion	culturelle	:	3%	
• Information:	3%	
• Publicité	:	1%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	52	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 116	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	avoir	diffusé	en	2019	des	programmes	d’information	pour	un	total	hebdomadaire	de	109,5	
minutes.	 Pour	 cet	 exercice,	 la	 rédaction	 de	 l'éditeur	 comportait	 2	 journalistes	 professionnels	 accrédités.	 Il	
dispose	d’un	règlement	d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	
à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	que	l’obligation	minimale	décrétale	est	rencontrée.	Lors	
du	contrôle	de	l’exercice	suivant,	une	analyse	approfondie	des	engagements	de	l’éditeur	sera	réalisée.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	96%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	25%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	25%	de	la	musique	chantée.	
Dans	 son	analyse	de	 l’échantillon	 fourni,	 l’éditeur	 relève	30,1%	de	musique	avec	des	paroles	 francophones.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	 l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	6%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	8%	et	de	6%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	15,8	et	8,6%	respectivement	pour	ce	critère.	
L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	 il	 l'a	été	rappelé,	 le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	 la	manière	dont	 l’éditeur	Ultrason	ASBL	a	
respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Ultrason	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Ultrason	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	matière	
de	 fourniture	d'un	 rapport	 annuel	 complet,	de	 fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	 fourniture	des	
conduites	d'antenne,	de	règlement	d'ordre	intérieur	en	matière	d'objectivité	dans	le	traitement	de	l'information	
et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	 base	 des	 déclarations	 et	 informations	 consignées	 dans	 son	 rapport	 annuel,	 l'éditeur	 Ultrason	 ASBL	 a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-125/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	87/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	Vibration	ASBL	
pour	le	service	Vibration	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	Vibration	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Vibration	par	
la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	03/06/2020,	 l'éditeur	Radio	Vibration	ASBL	a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Thématique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Vibration	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Emission	thématique	musicale	ou	sociétale	:	25%	
• Sélection	musicale	générale	:	63%	
• Chroniques	info,	participation	citoyenne,	éducation	permanente	et	socio-culturelle	:	10%	
• Promotion	–	partenariat	:	2%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	20	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 148	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	 déclare	 avoir	 diffusé	 en	 2019	 des	 programmes	 d’information	 pour	 un	 total	 hebdomadaire	 de	 90	
minutes.	 Il	 n'a	 pas	 recouru	 aux	 services	 d'un	 journaliste	 professionnel	 accrédité.	 Il	 dispose	 d’un	 règlement	
d’ordre	intérieur	en	matière	d’objectivité	dans	le	traitement	de	l’information	et	a	adhéré	à	l’Association	pour	
l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	
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L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	918	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1155	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	85%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	98,43%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	99,02%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	bénéficie	d’une	autorisation	à	déroger	totalement	à	l’obligation	de	diffuser	de	la	musique	chantée	sur	
des	textes	en	langue	française.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	8%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	11%	et	de	8%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	11	et	8%	respectivement	pour	ce	critère.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	9,39%	et	de	
9,83%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	L’éditeur	rencontre	ses	engagements.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	Vibration	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Vibration	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	Radio	Vibration	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel	complet,	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne,	de	fourniture	
des	 conduites	 d'antenne,	 de	 règlement	 d'ordre	 intérieur	 en	 matière	 d'objectivité	 dans	 le	 traitement	 de	
l'information	et	d’adhésion	à	l’Association	pour	l’Autorégulation	de	la	Déontologie	Journalistique.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	Vibration	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
de	diffusion	en	langue	française,	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	
musicales	émanant	de	la	Communauté	française.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-077/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	88/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	C.P.A.H.	Vivante	FM	
ASBL	pour	le	service	Vivante	FM	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	C.P.A.H.	Vivante	FM	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Vivante	
FM	par	la	voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	28/07/2020,	l'éditeur	C.P.A.H.	Vivante	
FM	ASBL	a	transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	
coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Géographique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Vivante	FM	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Sport	:2%	
• Jeux	:1%	
• Musique:	92%	
• Pub	:5%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	86.3	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 81.3	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	n’a	pas	fourni	les	enregistrements	et	conduites	pour	la	journée	d’échantillon	demandée	pour	l’exercice	
2019.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	 journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	
L’échantillon	peut,	à	 titre	 informatif,	 renseigner	de	 la	manière	dont	 les	engagements	ont	été	concrétisés	au	
quotidien.	
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Interrogé	à	ce	sujet,	l’éditeur	explique	que	son	ordinateur	est	tombé	en	panne	et	qu’il	n’a	pas	pu	récupérer	les	
enregistrements	 et	 conduites	 demandés.	 Cette	 absence	 de	 fourniture	 est	 potentiellement	 une	 infraction	 à	
l’article	37	qui	prévoit	que	les	éditeurs	de	radio	indépendante	doivent	conserver	une	copie	intégrale	de	leurs	
programmes	pendant	une	durée	de	deux	mois	et	mettre	cette	copie	à	la	disposition	de	toute	autorité	qui	en	
ferait	la	demande,	et	de	conserver	pendant	la	même	durée	la	conduite	quotidienne	de	son	service	qui	reprend	
l’ensemble	des	programmes,	séquences	de	programme	et	l’heure	exacte	de	leur	insertion.	

Afin	de	vérifier	que	l’éditeur	a	pris	les	dispositions	nécessaires	pour	répondre	à	cette	obligation,	un	échantillon	
récent	a	été	demandé	à	l’éditeur.	 Il	a	fourni	 les	enregistrements	pour	la	journée	mais	a	fourni	des	conduites	
musicales	 incomplètes	 et	 seulement	 partiellement	 horodatées.	 Les	 services	 du	 CSA	 lui	 ont	 demandé	 de	
compléter	celles-ci	mais	à	ce	jour	il	n’a	pas	fourni	l’entièreté	des	éléments	manquants.	

2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	173	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	250	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	70%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	70%	de	la	musique	chantée.	

En	l'absence	d'échantillon	pour	l'exercice	2019	et	de	conduites	musicales,	les	services	du	CSA	n'ont	pu	vérifier	
que	l'éditeur	atteignait	ses	objectif.	Le	Collège	y	sera	particulièrement	attentif	lors	du	prochain	contrôle	annuel.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	20%	et	de	12%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.		

En	l'absence	d'échantillon	pour	l'exercice	2019	et	de	conduites	musicales,	les	services	du	CSA	n'ont	pu	vérifier	
que	l'éditeur	atteignait	ses	objectif.	Le	Collège	y	sera	particulièrement	attentif	lors	du	prochain	contrôle	annuel.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
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par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	C.P.A.H.	Vivante	FM	
ASBL	 a	 respecté	 ses	 obligations	 légales	 pour	 l'exercice	 2019,	mais	 aussi	 sur	 la	manière	 dont	 il	 a	 rempli	 les	
engagements	qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	
son	service	Vivante	FM	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	l'éditeur	C.P.A.H.	Vivante	FM	ASBL	a	respecté	ses	obligations	
en	matière	de	fourniture	d'un	rapport	annuel.	

Sur	base	des	déclarations	et	 informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	 l'éditeur	C.P.A.H.	Vivante	FM	
ASBL	a	également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	
propre,	et	de	diffusion	en	langue	française.	

En	matière	de	fourniture	des	enregistrements	d'antenne	et	de	fourniture	des	conduites	d'antenne,	le	Collège	
décide	 de	 notifier	 le	 grief	 de	 non-respect	 de	 l’article	 37	 qui	 oblige	 les	 éditeurs	 de	 radios	 indépendantes	 à	
conserver	une	copie	intégrale	de	leurs	programmes	pendant	une	durée	de	deux	mois,	de	mettre	cette	copie	à	
la	disposition	de	toute	autorité	qui	en	ferait	la	demande,	et	de	conserver	pendant	la	même	durée	la	conduite	
quotidienne	 de	 son	 service	 qui	 reprend	 l’ensemble	 des	 programmes,	 séquences	 de	 programmes	 et	 l’heure	
exacte	de	leur	insertion.	

En	matière	de	de	diffusion	d’œuvres	musicales	en	langue	française	et	de	diffusion	d’œuvres	musicales	émanant	
de	la	Communauté	française,	en	l’absence	des	enregistrements	et	des	conduites	pour	l’exercice	2019,	le	contrôle	
de	celles-ci	n’a	pu	être	réalisé.	En	conséquence,	le	Collège	décide	de	baser	son	avis	lors	du	prochain	contrôle	sur	
des	calculs	précis	que	l’éditeur	fournira	à	la	demande	des	services	du	CSA	pour	la	journée	d’échantillon	de	cet	
exercice.	Ces	calculs	seront	par	ailleurs	vérifiés	par	les	services	du	CSA.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-021/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	89/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Electron	Libre	ASBL	
pour	le	service	Warm	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Electron	Libre	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	Warm	par	la	
voie	hertzienne	terrestre	à	partir	du	11/07/2019.	En	date	du	28/03/2020,	l'éditeur	Electron	Libre	ASBL	a	transmis	
au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	sur	les	
services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Thématique"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	Warm	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• 100%	musique	

La	production	d'une	 semaine	 type	est	assurée	à	 concurrence	de	0	heures	dans	 les	 conditions	du	direct	et	à	
concurrence	 de	 168	 heures	 par	 des	 moyens	 automatiques	 (diffusion	 musicale	 en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	
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2.1.	Promotion	culturelle	

Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	635	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	635	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	90%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	92%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	 est	 établie	 à	 89,88%.	 La	 différence	 étant	minime,	 le	 Collège	 estime	 que	 l’éditeur	 rencontre	 son	
engagement.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	langue	française	a	été	de	100%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	100%.	L’éditeur	rencontre	son	engagement.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	bénéficie	d’une	autorisation	à	déroger	totalement	à	l’obligation	de	diffuser	de	la	musique	chantée	sur	
des	textes	en	langue	française.		

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	20%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	
à	8,55%	et	de	9,09%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	

Interrogé	au	sujet	de	cette	différence	lors	de	la	journée	d'échantillon,	l'éditeur	fournit	plusieurs	corrections	et	
ajouts	qui	augmentent	la	diffusion	d'œuvres	de	la	Fédération	Wallonie-Bruxelles	à	un	peu	plus	de	11%	selon	ses	
calculs.	Il	ajoute	également	que	la	journée	d'échantillon	n'est	pas	représentative	de	la	diffusion	globale	de	son	
service	et	que	naturellement	la	radio	atteint	des	engagements	car	la	promotion	des	artistes	de	la	Fédération	
Wallonie-Bruxelles	fait	partie	intégrante	de	l'objet	social	de	l'éditeur.	Les	services	du	CSA	constatent	également	
un	manque	de	compréhension	dans	la	manière	de	compter	les	heures	de	Deejaying	dans	le	calcul	des	quotas	
musicaux		qui	peut	expliquer	également	des	différences	de	résultats	entre	l'éditeur	et	le	CSA.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Electron	Libre	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
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qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
Warm	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	 l'exercice	2019,	 l'éditeur	Electron	Libre	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Electron	Libre	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels,	de	production	propre,	
et	de	diffusion	en	langue	française.	

En	matière	de	diffusion	d'œuvres	musicales,	le	Collège	constate	une	différence	par	rapport	aux	engagements	
pris	par	l’éditeur		dans	le	cadre	de	l'article	53	§2	d)	relatif	à	l'obligation	de	diffuser	annuellement	[un	minimum	
de	30%	d'œuvres	musicales	de	langue	française	et]	au	moins	6%,	dont	4,5%	entre	6h	et	22h,	d'œuvres	musicales	
émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	dont	 le	domicile,	 le	
siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	bilingue	de	Bruxelles-
Capitale.	Suite	aux	explications	transmises	par	l’éditeur	et	le	problème	de	représentativité	d’une	seule	journée	
d’échantillon,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	mais	veillera,	lors	du	prochain	contrôle,	à	baser	son	
avis	sur	des	données	plus	étendues	qu’une	seule	journée	d’échantillon.	

	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		
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PF2019-071/RA2019	

Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

AVIS	90/2020	

Avis	relatif	au	respect	des	engagements	et	obligations	de	l'éditeur	Radio	UMONS	ASBL	
pour	le	service	yoUfm	au	cours	de	l'exercice	2019	

L'éditeur	Radio	UMONS	ASBL	a	été	autorisé	à	diffuser,	en	tant	que	radio	indépendante,	le	service	yoUfm	par	la	
voie	 hertzienne	 terrestre	 à	 partir	 du	 11/07/2019.	 En	 date	 du	 14/05/2020,	 l'éditeur	 Radio	 UMONS	 ASBL	 a	
transmis	au	CSA	son	rapport	annuel	pour	l'exercice	2019,	en	application	de	l'article	58	§4	du	décret	coordonné	
sur	les	services	de	médias	audiovisuels.	

Lors	du	processus	d'autorisation,	et	sur	base	des	éléments	repris	dans	le	dossier	de	candidature,	le	Collège	a	
attribué	à	l'éditeur	le	profil	"Expression"	à	titre	principal.	

1.	Programmes	du	service	yoUfm	

1.1.	Nature	des	programmes	

Les	programmes	sont	répartis	en	diverses	catégories	de	la	manière	suivante	:	

• Emissions	culturelles/scientifiques/associatives/animation	15%	
• Emissions	musicales	spécialisées	25%	
• Musique	en	continu	60%	
• Information	0%	 	
• Publicité	0%	

La	production	d'une	semaine	type	est	assurée	à	concurrence	de	60,11	heures	dans	les	conditions	du	direct	et	à	
concurrence	de	107,89	heures	par	des	moyens	automatiques	 (diffusion	musicale	en	 continu,	 voice-tracking,	
rediffusion,	etc.).	

1.2.	Programmes	d’information	

L'éditeur	déclare	ne	pas	avoir	diffusé	de	programmes	d'information	durant	l'exercice	2019.	

2.	Engagements	de	l’éditeur	en	matière	de	programmation	

L'article	53	du	décret	coordonné	sur	les	services	de	médias	audiovisuels	prévoit	que	tout	éditeur	d'un	service	de	
média	sonore	autorisé	à	diffuser	par	la	voie	hertzienne	terrestre	analogique	et	numérique	est	tenu	de	veiller	à	
la	promotion	culturelle,	et	sauf	dérogation,	d'assurer	un	minimum	de	70%	de	production	propre,	de	diffuser	ses	
programmes	en	 langue	 française,	d'assurer	dans	sa	programmation	musicale	un	minimum	de	30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

Lors	de	leur	demande	d’autorisation,	les	éditeurs	ont	été	amenés	à	prendre	leurs	propres	engagements	en	ces	
matières.	Ces	engagements	peuvent	être	supérieurs	aux	seuils	légaux.	C’est	sur	ces	engagements,	ainsi	que	sur	
les	autres	engagements	pris	par	les	éditeurs	dans	d’autres	domaines,	que	porte	le	contrôle.	

L'éditeur	 a	 fourni	 les	 échantillons	 de	 programmes	 demandés.	 Pour	 les	 radios	 indépendantes,	 il	 s'agit	 d'une	
journée	 du	 service	 collectée	 au	 cours	 de	 l'exercice.	 L’échantillon	 pourra,	 à	 titre	 informatif,	 renseigner	 de	 la	
manière	dont	les	engagements	ont	été	concrétisés	au	quotidien.	

2.1.	Promotion	culturelle	
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Dans	son	dossier	de	candidature,	l’éditeur	s’engageait	à	diffuser	724	minutes	de	promotion	culturelle	sur	base	
hebdomadaire.	Après	analyse	du	rapport	annuel,	le	Collège	constate	la	diffusion	de	programmes	de	promotion	
culturelle	pour	une	durée	de	1830	minutes.	L’éditeur	rencontre	son	engagement	de	promotion	culturelle.	

L'éditeur	donne	10	exemples	de	promotion	culturelle	diffusés	par	son	service.	

2.2.	Production	propre	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	100%	de	son	programme	en	production	propre.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	
que	la	proportion	globale	de	production	propre	a	été	de	95%.	Après	vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	
proportion	est	établie	à	94,95%.	L’éditeur	ne	rencontre	pas	son	engagement.	Le	Collège	attire	 l’attention	de	
l’éditeur	sur	la	différence	avec	son	engagement.	Néanmoins,	celle-ci	nétant	pas	trop	importante	et	permettant	
d’enrichir	la	programmation	du	service,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief.	Il	invite	par	ailleurs	
l’éditeur	à	introduire	une	demande	de	révision	d’engagement	en	la	matière	s’il	souhaite	maintenir	une	certaine	
proportion	de	programmes	fournis	par	des	tiers.	

2.3.	Programmes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	réaliser	99%	de	son	programme	en	langue	française.	Pour	l'exercice	2019,	il	déclare	que	
la	 proportion	 globale	 de	 langue	 française	 a	 été	 de	 99%.	 Après	 vérification	 par	 les	 services	 du	 CSA,	 cette	
proportion	est	établie	à	96,92%.	L’éditeur	ne	rencontre	pas	son	engagement.	

L'éditeur	déclare	deux	heures	de	programmes	bilingues	français-espagnol	et	semble	 les	compter	à	50%	dans	
chaque	 langue.	 Le	 Collège	 rappelle	 à	 l'éditeur	 que	 les	 heures	 de	 programmes	 bilingues	 doivent	 être	
comptabilisées	 comme	 majoritairement	 dans	 une	 langue,	 celle	 la	 plus	 utilisée	 au	 sein	 de	 chacun	 de	 ces	
programmes.	Vu	la	faible	différence	par	rapport	à	l’engagement,	le	Collège	décide	de	ne	pas	notifier	de	grief	
pour	 le	 contrôle	 de	 cet	 exercice.	 Il	 informe	 par	 ailleurs	 l’éditeur	 de	 la	 possibilité	 d’introduire	 une	 révision	
d’engagement	s’il	souhaite	diffuser	plus	de	programmes	en	d’autres	langues	que	le	français.	

2.4.	Diffusion	musicale	sur	des	textes	en	langue	française	

L'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	20%	de	musique	chantée	sur	des	textes	en	langue	française.	Sur	l'ensemble	de	
l'exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	de	musique	en	langue	française	a	été	de	20%	de	la	musique	chantée.	
Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	l’éditeur	relève	15%	de	musique	avec	des	paroles	francophones.	Après	
vérification	par	les	services	du	CSA,	cette	proportion	est	établie	à	18,59%.	

Interrogé	au	 sujet	de	cette	différence,	 l'éditeur	n'a	 transmis	aucune	explication	à	 ce	manquement	potentiel	
malgré	un	rappel.	

2.5.	Diffusion	musicale	d’œuvres	de	la	Communauté	française	

Lors	de	son	autorisation,	l'éditeur	s'est	engagé	à	diffuser	15%	dont	au	moins	4,5%	entre	6	heures	et	22	heures	
d'œuvres	musicales	émanant	d’auteurs,	de	 compositeurs,	d'artistes-interprètes	ou	de	producteurs	musicaux	
dont	le	domicile,	le	siège	d'exploitation	ou	le	siège	social	est	situé	en	région	de	langue	française	ou	en	région	
bilingue	de	Bruxelles-Capitale.	Sur	l'ensemble	de	l’exercice	2019,	il	déclare	que	la	proportion	globale	de	musique	
de	la	Communauté	française	a	été	de	15%	et	de	10%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	
heures.	Dans	son	analyse	de	l’échantillon	fourni,	 l’éditeur	relève	14	et	10,5%	respectivement	pour	ce	critère.	
Après	vérification	par	les	services	du	CSA	des	conduites	musicales	fournies,	cette	proportion	est	établie	à	13,12%	
et	de	15,41%	sur	les	œuvres	diffusées	uniquement	entre	6	heures	et	22	heures.	

Interrogé	au	 sujet	de	cette	différence,	 l'éditeur	n'a	 transmis	aucune	explication	à	 ce	manquement	potentiel	
malgré	un	rappel.	

Sur	la	question	des	«	quotas	de	jour	»,	le	Collège	a	constaté	un	potentiel	problème	d’interprétation	du	décret	
sur	l’application	de	l’engagement	entre	6	heures	et	22	heures.	Conformément	à	sa	recommandation	du	2	juillet	
2015	concernant	les	quotas	de	diffusion	musicale,	le	Collège	interprète	que	l’engagement	entre	6	heures	et	22	
heures	 devrait	 être	 une	 proportion	 de	 celui	 réalisé	 en	 24	 heures.	 En	 raison	 de	 ce	 potentiel	 problème	
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d’interprétation,	 le	 Collège	 applique	provisoirement	un	 calcul	 qui	 prend	en	 compte	uniquement	 les	œuvres	
musicales	diffusées	pendant	cette	tranche	horaire.	Il	invite	les	éditeurs	à	être	vigilants	quant	à	une	clarification	
par	le	législateur	de	cet	article	qui	serait	mise	en	application	dans	les	prochains	contrôles	annuels.	Par	ailleurs,	
le	Collège	d’avis	a	formulé	une	proposition	de	modification	et	de	clarification	en	ce	sens.	

3.	Avis	du	Collège	d'autorisation	et	de	contrôle	

Comme	il	l'a	été	rappelé,	le	présent	avis	porte	non	seulement	sur	la	manière	dont	l’éditeur	Radio	UMONS	ASBL	
a	respecté	ses	obligations	légales	pour	l'exercice	2019,	mais	aussi	sur	la	manière	dont	il	a	rempli	les	engagements	
qu'il	a	volontairement	pris	dans	son	dossier	de	candidature,	et	qui	ont	amené	le	Collège	à	autoriser	son	service	
yoUfm	plutôt	que	d'autres	candidats.	

Le	Collège	conclut	qu'au	cours	de	l'exercice	2019,	 l'éditeur	Radio	UMONS	ASBL	a	respecté	ses	obligations	en	
matière	 de	 fourniture	 d'un	 rapport	 annuel	 complet,	 de	 fourniture	 des	 enregistrements	 d'antenne,	 et	 de	
fourniture	des	conduites	d'antenne.	

Sur	base	des	déclarations	et	informations	consignées	dans	son	rapport	annuel,	l'éditeur	Radio	UMONS	ASBL	a	
également	respecté	ses	engagements	en	matière	de	promotion	des	évènements	culturels.	

En	 l’absence	 de	 réponse	 de	 la	 part	 de	 l’éditeur	 au	 sujet	 du	manquement	 potentiel	 en	matière	 de	 diffusion	
d’œuvres	musicales,	le	Collège	décide	de	notifier	à	l’éditeur	un	grief	pour	non	respect	de	ses	engagements	dans	
le	 cadre	 de	 l'article	 53,	 §2,	 d)	 relatif	 à	 l'obligation	 de	 diffuser	 annuellement	 un	minimum	de	 30%	d'œuvres	
musicales	 de	 langue	 française	 et	 au	 moins	 6%,	 dont	 4,5%	 entre	 6h	 et	 22h,	 d'œuvres	 musicales	 émanant	
d’auteurs,	 de	 compositeurs,	 d'artistes-interprètes	 ou	 de	 producteurs	 musicaux	 dont	 le	 domicile,	 le	 siège	
d'exploitation	 ou	 le	 siège	 social	 est	 situé	 en	 région	 de	 langue	 française	 ou	 en	 région	 bilingue	 de	 Bruxelles-
Capitale.	

En	 matière	 de	 production	 propre,	 bien	 que	 l'engagement	 ne	 soit	 pas	 atteint,	 le	 Collège	 considère	 qu'une	
différence	minime	en	 la	matière	peut	être	tolérée	dans	 le	but	d'enrichissement	des	programmes.	Le	Collège	
informe	 l’éditeur	 de	 la	 possibilité	 d’introduire	 une	 révision	 de	 son	 engagement	 s’il	 souhaite	 poursuivre	 la	
diffusion	de	certains	programmes	externe	à	son	service.	

En	matière	de	diffusion	de	programmes	en	langue	française,	vu	la	légère	différence	constatée	avec	la	dérogation	
accordée	à	l’éditeur	et	son	erreur	de	calcul,	le	Collège	ne	juge	pas	opportun	de	notifier	un	grief	à	l’éditeur.	Il	
l’invite	 néanmoins	 à	 être	 vigilant	 à	 l’avenir	 ou	 à	 introduire	 une	 demande	 de	 révision	 d’engagements	 pour	
permettre	la	diffusion	de	programmes	en	d’autres	langues	que	le	français.	

	

Fait	à	Bruxelles,	le	29	octobre	2020.		

	

	


